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«« Une des plus dangereuse!* folies de notre 
I * siècle, est de s'imaginer que l'on constitue un 

1 Ktat et qu'on forme une sociét»? du jour au 

i lendemain, comme on élève une manufacture. 

[ On ne fait point les sociétés; la nature et le 

temps les font de concert On «'crit sur un 

morceau de papier qu'on est une Monarchie 
I ou une lU'publique, en attendant qu'on soit 

eu réaiité quelque cliosc. Mais il y a une loi 
immuable contre laquelle rien ne prévaut: 
toute société' qui, étant sortie des voies de 
sa nature , s'obstine îi n'y point rentrer, ne 
se renouvelle que par la dissolution ; Il faut , 
ainsi que l'homme , on'elle traverse le tom- 
beau pour arriver à \^*ie une seconde fois.» 

Lamennais. 

L'homme est libre dani un ordre de chose» 
nécessaire ; il peut faire des lois d'adminis- 
tration , lois transitoires et qui règlent les 
actions privées ; mais* il ne peut faire des 
lois de Constitution , lois fondamentales, qui 
déclarent l'état naturel de la société et ne le 
font pas. 
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sont !a seconde pensée de tous les partis ; c'est aux par- 
tis aussi que nous faisons appel. 

Les partis doivent s'unir, ils peuvent s'unir, se ré- 
concilier dans les principes vrais. 

La Franco les convie, par notre voix, à triompher 
tous ensemble avec elle. 

Puisse Dieu bénir nos efforts ! 

G. VÉRA^. 
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Nous n'avons pus à nous préoccuper outre mesure 
des moyens que la Providence se réserve d'employer 
pour Sîiuver la France dans le cas où les partis révolu- 
tionnaires s'obstineraient à ne pas vouloir recourir aux 
voies régulières, légales et nationales. La raison a été 
donnée aux individus dont se compose un peuple pour 
qu'ils puissent se guider, à la lumière de la raison 
universelle, dans la recherche et l'application des lois 
qui règlent l'ordre moral, lois auxquelles les sociétés 
politiques sont soumises aussi bien que les individus. 

Dans les catastrophes présentes , notre liberté reste 
entière. Dieu respecte cette liberté ; il la respecterait 
même alors qu'il voudrait agir directement par un fait 
surnaturel ou providentiel pour nous tirer de l'abîme où 
la révolution nous a plongés. Mais noire action propre 
doit se poursuivre dans le sens des moyens naturels de 
salut que la connaissance des lois constitutives de cette 
société met en notre pouvoir. Dieu , pour faire paraître, 
comme dit Bossuet , que l'ouvrage est tout de sa main , 
peut bien rendre impuissantes les combinaisons de 
l'orgueil humain , mais il ne nous sauvera pas malgré 
nous. Aidons-nous , si nous voulons que Dieu nous 
aide. 
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La meilleure manière de nous aider, c'est de confor- 
mer notre volonté à la volonté souveraine, en cherchant 
à rentrer dans l'ordre par l'ordre , à revenir au bien 
par le bien , au droit par le droit. 

Les lois qui constituent les sociétés politiques sont 
des volontés divines acceptées par la liberté humaine. 
Un peuple a le pouvoir d'accepter ces lois ou de les 
violer. Dans le premier cas il fonde l'ordre, dans le 
second cas il se livre à la révolution. 

La liberté de l'homme , avons-nous dit quelque part, 
est la raison d'être de la création. 

Dieu n'impose ni la loi, ni le droit. L'homme est 
libre , mais il n'a pas le droit de violer la loi et le droit, 
et il n'a pas le pouvoir de les détruire ; d'ailleurs, en les 
violant il se détruit lui-même. 

Un peuple se suicide en prolongeant chez lui la 
négation de ses lois constitutives. 

Si Dieu intervient directement dans les événements 
qui auront pour but d'arracher la France à la révolu- 
tion , on peut être sûr qu'il ne sauvera la France qu'en 
faisant triompher les principes qui l'ont créée et con- 
servée pendant 1 5 siècles , car Dieu , même dans le cas 
du miracle , n'agit pas en violant la loi qui est sa volonté 
propre. 

Laissons donc à Dieu les moyens providentiels ou 
surnaturels qu'il peut vouloir employer pour faire 
triompher les principes constitutifs de la France, et 
demandons à l'ordre naturel , aux inspirations du patrio- 
tisme , à l'esprit de soumission aux lois morales , les 
voies régulières de salut. 
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Agissons dans le droit , dans la loi , dans la raison 
et dans la liberté , et Dieu fera le reste. 

Ces considérations philosophiques vont nous guider 
dans les derniers conseils que nous allons offrir aux 
partis avant les événements qui doivent être ou la 
résurrection ou la catastrophe finale. 
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Vers le milieu du quatorzième siècle , la captivité de 
Jean-le-Bon et l'invasion anglaise , encouragée par les 
prétentions usurpatrices de Charles-le-Mauvais , com- 
pliquées des révoltes de la faction de Marcel , mirent la 
France au fond d'un abîme d'où la royauté nationale , 
appuyée sur l'admirable patriotisme des communes , sut 
la tirer , en peu d'années , sous le règne réparateur de 
Charles-le-Sage. 

Cette époque , qui vit la résurreclion de la France , a 
plus d'une analogie avec les temps néfastes que nous 
fait traverser la négation révolutionnaire. 

M. de Lourdoueix, dans son magnifique ouvrage de la 
Restauration de la société française, ouvrage qui, pour 
le dire en passant , devrait se trouver entre les mains de 
tous nos hommes politiques , développe cette consolante 
vérité : 

« Notre histoire nous montre souvent des principes 
ï> faussés, le peuple ou le roi opprimé, et la société 
» livrée à l'injustice et à la violence ; mais pour voiy 



> sortir des événements l'éclatante réparation de ces 
» désordres , il suffit de tourner la page. » 

En effet , la France a vu souvent sa vie nationale 
suspendue par le triomphe des factions, par les victoires 
de rétranger ; elle a vu plusieurs fois la royauté et le 
peuple asservis , abaissés , se relever ensemble en 
s'embrassant dans le retour aux lois constitutives de 
l'autorité et de la liberté. 

Nous voyons en effet : la régence de Blanche de Cas- 
tille suivie du règne de saint Louis restauré par les 
fidèles communes; les troubles et les guerres de Jean- 
le-Bon, faisant place au mémorable règne de Charles V; 
les querelles et les sombres misères de l'époque de 
Charles VI, précédant Ja résurrection de la France sous 
Jeanne d'Arc et Charles Vil , sous Charles VIII et 
Louis XII; puis les frondes avant Louis XIV qui, pour 
fortifier l'unité du pouvoir, clé de voûte de l'unité 
française , eut le tort de dédaigner le concours légi- 
time des assemblées nationales , et qui prépara ainsi le 
règne de la corruption philosophique , l'ancien régime 
et sa terrible réaction de 1793. 

Enfin, les guerres désastreuses du premier empire fu- 
rent réparées par la Restauration qui , malgré ses fautes 
et le vice d'origine que lui infligèrent l'octroi d*une charte 
et le cens électoral, éleva la prépondérance de la 
France politique, mihtaire , littéraire, industrielle, à 
des hauteurs qui grandissent toujours , depuis quarante 
années, par la comparaison avec les régimes de révo- 
lution , et cela , en faisant de l'honnêteté le principe 
même du gouvernement* 
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Toutes ces restaurations, préludes lointains de la 
grande restauration qui se prépare après trois siècles 
d'erreurs religieuses, philosophiques et politiques, 
prouvent assez que la France est imnfiortelle parce 
qu'elle est , avec son catholicisme invincible , le peuple 
de Dieu des temps modernes : gesta Dei per Francos. 

La révolution aura fait table rase... savez-vous de 
quoi ? Des partis et des pouvoirs révolutionnaires. 

La forme provisoire actuolle , dirigée par M. Thiers , 
sera dévorée comme toutes les formes politiques qui se 
sont succédé , avec les chartes et les constitutions fabri- 
quées de mains d'homme, depuis la révolte du Jeu-de- 
Paume qui déchira les mandats de la nation. 

La France reste avec ses traditions quinze fois sécu- 
laires de catholicisme , de monarchie héréditaire et de 
liberté représentative. Ajoutons le droit primitif de 
l'autonomie communale et provinciale , avec le principe 
de l'unité territoriale, et nous aurons, debout, vivant 
dans l'esprit public , à Tétat de vœu irrésistible , malgré 
les quatre-vingts ans de révolution , les cinq principes 
qui ont constitué la France de Clovis , de saint Louis et 
de Louis XVL 

N'est-il pas vrai qu'après quinze siècles d'existence 
et de vicissitudes politiques, malgré la féodalité, le 
protestantisme et la révolution, ces trois grandes 
maladies du corps social, n'est-il pas évident pour 
tous qire , prise dans l'ensemble des vœux que manifes- 
tent les partis , la France veut encore et toujours : 

1"* Le catholicisme; 

2** La monarchie; 



xn 

3"* La représentation nationale ; 

4* L'unité de son territoire (du Jlhin aux Pyrénées , 
de la Méditerranée à l'Océan) ; 

5** La décentralisation administrative des communes 
et des provinces ; 

L'histoire de la France , a-t-on dit , c est sa constitu- 
tion en action. 

Nous retrouvons cette constitution, fondée sur les 
principes ci-dessus énoncés , à l'état de perfectionne- 
ment constant dans tout le cours de notre histoire. 

Ces cinq principes fondamentaux de notre droit 
national constituent la monarchie représentative , que 
nous distinguerons toujours du gouvernement parle- 
mentaire importé chez nous par l'école anglaise de 
Necker, Benjamin Constant, Talleyrand, Thiers et 
Guizot. 
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Laissons un instant les faits s'engloutir dans cet abîme 
où l'histoire impartiale répandra sa lumière. Deman- 
dons une consolation suprême à ce travail que la logique 
accomplit dans les esprits et dans les cœurs des hommes 
qui reconnaissent la voix de la Providence dans les 
catastrophes présentes. Penchons-nous sur cette société 
que déchirent la guerre et les haines révolutionnaires, 
et , selon le mot de Lacordaire , épions avec une sainte 
curiosité les moindres démarches de Dieu. 

Oui, il se fait un travail dans les idées ; il se fait même 
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un double travail. Pendant que Tathéisme démocratique 
s'arme , pour anéantir l'Eglise et la civilisation chré- 
tienne , du derniei: terme de négation après lequel le 
radicalisme s'évanouit devant la grande réaction sociale, 
ie bon sens reprend ses droits ; les idées de moralité et 
de justice y appliquées à Tordre politique et social, 
reprennent peu à peu possession de l'esprit public , si 
longtemps troublé. 

De même que la diminution des vérités que nous 
signalions, depuis vingt-cinq ans, était le signe le 
plus évident de la décadence et de la ruine , de même 
ce retour vers les principes, cette exaltation des notions 
morales , fruit de la réflexion , conséquence de nos 
malheurs, aveu de notre impuissance, de notre re- 
pentir, sont véritablement les signes des temps de 
restauration que nos faibles yeux ont "si souvent entre- 
vus à travers la brutalité des faits. 

Invariables , inflexibles dans notre ligne militante sur 
la question de principes, nous ofiTrons aux personnalités 
des partis hostiles , aux ouvriers de la dernière heure , 
avec la vraie charité qui pardonne , le terrain de la 
réconciliation définitive. Nous attaquons l'orléanisme , 
par exemple, comme étant la grande cause, parmi 
nous, de la division des forces monarchiques de la 
France ; mais l'orléaniste qui erre de bonne foi , c'est 
notre frère , et notre joie sera grande le jour où son 
cœur de Français pourra battre à l'unisson du nôtre 
devant le triomnhe éclatant des traditions nationales. 
Nous combattons , non^l'idée républicaine, non le droit 
républicain , qui implique le sens antique et vrai de la 
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liberté de chacun et de tous , mais la forme gouverne- 
mentale qu'on nomme improprement république et qui 
n'est qu'une oligarchie dangereuse, en ce qu'elle a pour 
dernier terme logique l'anarchie , et pour réaction 
nécessaire le despotisme. L'idée républicaine , le prin- 
cipe de liberté , est une idée juste , un principe fonda- 
mental inséparable , constitutivement inséparable , en 
France , depuis les grandes assises des Francs jusqu'aux 
États-Généraux de Louis XVI , du principe d'autorité. 
Les républicains de bonne foi portent en eux une des 
nécessités de la France , la base même de la monarchie 
représentative. Le jour où les républicains comprendront 
la nécessité de l'unité et de l'hérédité du pouvoir, comme 
les légitimistes ont reconnu , depuis longtemps , les 
droits de la nation , toutes les libei'tés légitimes des peu- 
ples, ce jour-là la France sera sauvée. Et nous pou- 
vons le dire : Venit summa dies. 
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Les origines. 



Nous voudrions montrer à quels signes nous pouvons 
reconnaître que la Révolution touche à sa fin. 

La révolution considérée dans son sens le plus étendu 
est la négation de toute autorité divine et humaine. Elle 
aboutit, dans Tordre religieux , à l'athéisme, dans Tordre 
politique et social, à Tanarchie et à la dissolution. 

La révolution c'est cet esprit de révolte qui prit nais- 
sance à Theure où le maître de la révolte prononça à la 
face de Dieu et des anges le non serviam, qu'il devait plus 
tard traduire au premier homme par ces mots : Vous 
serez commue des dieux. 

Mais dès le début, dès Torigine aussi, Dieu mit au- 
dessus de l'abîme où roule encore le grand Révolté , Tar- 
change fort et terrible dont le nom de Michaël signifie 

QUI EST COMMB BIBU ? 

Il faut bien , au milieu des épouvantes de Theure pré- 
sente, que notre génération revienne à cette vérité de 
raison et de tradition , que Tordre naturel et Tordre sur- 
naturel sortent de la même source divine et que Thuma- 
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nité marche, dans sa liberté , sous la main de Dieu qui la 
dirige vers la réalisation de son plan éternel. 

V autorités qui signifie ce qui vient de l'auteur de toute 
chose, est d'origine divine quant à l'essence, et l'applica- 
tion de ce principe nécessaire aux deux ordres naturel et 
surnaturel , temporel et spirituel , est voulue de Dieu. 

Tous les grands théologiens et tous les grands philoso- 
phes catholiques s'accordent sur ce point que si la source , 
si le principe de toute autorité vient de Dieu , la forme 
que revêt cette autorité, dans l'ordre politique, vient des 
hommes. 

La liberté des peuples sert de canal à la volonté divine 
quand , à l'origine des sociétés politiques , ces peuples éta- 
blissent le principe d'autorité sous la forme la plus propre 
à perpétuer l'ordre moral , à garantir leurs libertés et 
l'indépendance de leur nationalité. 

L'hérédité, cette loi des races qui tronape la mort, 
selon le mot de Bossuet, est un principe de stabilité. 
Appliquée à la transmission du pouvoir, elle garantit la 
perpétuité de l'ordre dans la république , dans la chose de 
tous ; elle est une loi d'ordre et fait partie de cette logi- 
que du bien dont un peuple ne peut sortir sans tomber 
dans la logique du mal. 

Cela veut dire que les peuples ont la liberté de choisir 
telle ou telle forme de gouvernement, mais que leur 
pouvoir ne peut aller jusqu'à produire l'ordre et la liberté 
en établissant une forme politique qui serait la négation 
de ces principes. 

Nous affirmons que la forme politique n'est pas une 
chose vaine, d'une importance tellement secondaire, 
qu'on puisse absolument la mépriser quand il s'agit des 
grands intérêts des peuples. 

Il n'y a pas de droit divin pour les formes politiques ; 
la monarchie héréditaire et représentative est, en France, 
de droit national , c'est-à-dire qu'elle puise son origine 
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dans la souveraineté nationale , dans le droit primitif de 

£ nation à déléguer héréditairement à une dynastie 
Texercice de la part de souveraineté qu*elle ne peut exer- 
cer directement. 

En France , de droit et de fait , les dynasties sont élues, 
si les rois sont héréditaires. 

Donc , si la forme de gouvernement , si la forme monar- 
chique héréditaire ne vient pas directement de Dieu, elle 
représente une loi d'ordre , de perpétuité et de stabilité 
qu'on ne saurait violer impunément. 

Un peuple qui sort de la servitude ou de la barbarie a le 
droit et le devoir de se constituer selon ses mœurs , ses 
besoins, ses aptitudes, et selon l'étendue et la situation 
de son territoire ; la forme politique choisie alors dérivera 
de l'appréciation plus ou moins saine de ce peuple à l'égard 
de ces aptitudes, de ces mœurs et de ces besoins. 

Les républiques de la Gaule , conquises par César, sont 
arrivées, par l'expérience, à l'unité monarchique sous 
Clovis dont le génie fonda la nationalité française. 

De l'alliance providentielle de l'élément romain, de 
l'élément gaulois , de l'élément germain est née la nation 
française avec ses principes constitutifs , c'est-à-dire , que 
l'on retrouve réunis dès l'origine de notre histoire. Chacun 
des trois peuples apporta son contingent de principes : 

Les gallo-romains apportèrent la religion catholique 
que Clovis embrassa , les municipalités libres qui furent 
respectées, et l'admirable territoire dont Strabon a dit 
qu'il suffirait seul à prouver une Providence. 

Les Francs ont apporté avec l'unité et l'hérédité du 
pouvoir , le principe de la représentation générale de la 
nation. Ces principes sont tellement constitutifs en France, 
que nos 44,000 communes de 1789 les ont revendiqués et 
proclamés dans les cahiers que nous résumerons plus loin. 

La monarchie représentative qui confie le pouvoir exé- 
cutif et la sanction des lois à un chef héréditaire , le pou- 

2 



; 
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voir législatif à une assemblée élue par tous les citoyens, 
et la gestion des affaires locales , c'est-à-dire Tadministra- 
tion du pays, aux assemblées communales, cantonnales et 
provinciales, cette monarchie représentative venue des 
forêts de la Germanie, a pour elle, non- seulement la 
raison des philosophes et les plus grandes autorités, 
non-seulement l'expérience de nos quatorze siècles d'his- 
toire, mais encore l'adhésion expresse de toutes les 
grandes assemblées générales et locales qui , sous les trois 
races, ont apporté leur concours législatif à la royauté 
travaillant à l'œuvre de l'unité territoriale, politique et 
religieuse de la France ; cette monarchie représentative, 
enfin, a pour elle, dans les cahiers de 1789, le plus grand 
acte d'adhésion libre qu'un peuple ait jamais fait dans sa 
liberté et sa souveraineté. 



II 



La Révolution est aussi vieille que le monde : elle date, 
avons-nous dit, du jour où le génie du mal souffla 'dans J 
le cœur de l'homme le cri de la négation : « non serniam. ^ 

Toutes les révoltes de l'esprit humain et des volontés 
humaines , depuis six mille ans, sont le produit direct de 
cet esprit de négation qui s'est attaqué avec plus d'en- 
semble et d'audace, depuis trois siècles, aux lois fonda- 
mentales de l'ordre religieux, politique et social avec 
Luther, Voltaire, Proudhon, trois noms qui résument le 
triple assaut donné par la Révolution aux lois constitu- 
tives de l'humanité. 

Depuis la Réforme , qui proclama , avec le libre examen 
absolu en matière de dogme , la souveraineté absolue du 
peuple en matière de morale politique , un antagonisme 
apparent s'est produit entre les deux principes néces- 
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s aires à Tordre divin et humain : entre l'autorité et la 
liberté en politique , entre la raison et la foi en religion , 
entre la tradition et le progrès en philosophie. 

L'ancien régime, cette période d'absolutisme et d'abus , 
qui part de Louis XIII et disparaît dans le mouvement de 
régénération qui porte la date de 1789, est le produit 
indirect de la réforme protestante. La réaction contre la 
doctrine dissolvante apportée par Luther, amena dans 
les mains des souverains de l'Europe une concentration 
de pouvoir funeste à la liberté des peuples. 

La vieille Europe vit s'arrêter le progrès des institutions 
représentatives, qui, en se développant sous les inspira- 
tions de la science et de la foi , non-seulement eussent 
rendu plus grand le siècle de Louis XIV , mais, selon les 
vues profondes de Fénelon , pouvaient encore épargner à 
l'humanité les lamentables épreuves de la fin du dernier 
siècle et les malentendus du siècle présent. 

L'antagonisme entre l'autorité et la liberté , dont nous 
parlions plus haut , a passé des idées dans les faits à ce 
moment funeste de notre histoire qui vit se produire le 
serment du Jeu-de-Paume : tous les malheurs de l'Eu- 
rope contemporaine sont le produit direct de ce fait pro- 
digieux , de cette usurpation sans précédents dans l'his- 
toire. 

Ainsi, 175 ans d'absolutisme et d'abus allaient être 
réparés par Louis XVI , d'accord avec les vœux unanimes 
de la nation consultée dans sa liberté. 

Cette liberté , unie à l'autorité reconnue depuis mille 
ans par toutes les assemblées nationales , allait , mar- 
chant dans le progrès régulier , qui n'est que le dévelop- 
pement des lois constitutives, réaliser le type le moins 
imparfait des sociétés politiques, et cela sans crimes, 
sans excès, par le simple accord rationnel et traditionnel 
du roi et du peuple faisant la loi en commun , la Loi qui 
eût régné grande, immortelle et respectée sur notre • 
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XIX* siècle , et voilà que tout s'évanouit , que tout 
s'écroule sous les pas de Thumanité. 

La révolution , après avoir demandé par toutes les voix 
des philosophes la destruction des abus , après avoir sou- 
levé le monde en s'appuyant sur, les griefs des peuples , 
après avoir travesti le catholicisme sous les ironies d'une 
fausse science , après avoir , au nom de la souveraineté 
des peuples , ameuté , pendant deux siècles , les peuples 
contre les rois ; la révolution , alors que la France va se 
sauver elle-même, par la destruction des abus, et par 
l'application des grandes lois violées, la révolution dé- 
chire les mandats écrits par le peuple souve7'*ain, sépare 
par le mensonge , par le régicide , l'autorité de la liberté , 
le roi du peuple , et l'on voit , dans le gouffre qui s'ouvre 
entre les deux, se précipiter la Terreur et les guerres ven- 
geresses de l'Empire. 

Et depuis trois quarts de siècle , les partis déchirent la 
France , et la Révolution règne directement ou indirecte- 
ment par ces pouvoirs éphémères que l'ambition et l'ex- 
clusivisme des partis élèvent tour à tour sur les bases 
fragiles de l'octroi royal , de l'insurrection parisienne et 
de la dictature. 

L'orgueil et l'audace , voilà le double mobile qui la 
pousse , la soutient et lui procure ces succès scandaleux 
contre lesquels proteste la conscience publique , et qui , 
par leur périodicité, arrêtent, depuis bientôt un siècle , le 
progrès moral et matériel de l'Europe. 

La révolution se croit supérieure à l'humanité ; c'est elle 
qui a proclamé la souveraineté du but ; c'est celle qui 
affirme que le peuple a des droits sans devoirs, qu'il n'est 
pas tenu d'avoir raison pour valider ses actes. 

Toutes les fois, dit-elle, qu'un peuple est monarchique et 
religieux , il est ignorant et abruti. Vainement vous lui 
énumérez la série des grands hommes qui ont illustré, 
depuis trois mille ans , la science humaine et qui ont été 
monarchistes et religieux ; 



Vainement vous laî montrez la grandeur des peaples 
qui se sont développés dans la logique d'une constitution 
monarchique ayant pour base la représentation de tous 
les hommes libres ; 

Vainement , en théorie , vous lui démontrez que là où 
tout le monde commande personne n'est libre ; qu'il faut 
toujours , selon Rousseau lui-même , que l'exercice de la 
souveraineté soit délégué pour qu'il y ait gouvernement , 
société politique , ordre matériel. 

Vainement vous prenez la révolution par son propre 
principe ( qui n'est qu'une négation ) : la souveraineté 
absolue du peuple , en la suppliant de ne pas imposer à ce 
peuple une forme de gouvernement contraire â ses tradi- 
tions , à ses mœurs , à ses vœux explicitement formulés, 
comme chez nous en 89.... 

La révolution se réfugie dans son oj^gueil et dans son 
audace en inscrivant , comme en 48 , dans ses constitutions 
imposées , que le peuple n'a pas le droit de revenir à la 
monarchie parce que la république est au-dessus du vote 
universel : nous l'avons vu , nous le voyons encore. 

Y aurait-il donc une caste supérieure dans l'humanité , 
régnant sur des parias?... Veillons-y, c'est là que nous 
mène cette prétendue démocratie qui voudrait, en agitant 
le monde , remonter à* la surface sociale et s'y maintenir , 
par le sophisme et la violence , sur les ruines de nos ins- 
titutions traditioniielles , de notre repos et nos libertés. 



III 



On l'a dit et démontré, l'histoire de France c'est sa 
constitution en action. 

L'histoire de nos soixante et quinze ans de révolutions , 
de ces essais ruineux de chartes octroyées ou bâclées et de 
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constitutions exotiques , nous prouve que la France ne 
peut se sauver qu'en revenant à ses lois fondamentales. 

En permettant les épreuves que nous traversons , Dieu 
veut nous faire entendre qu'il est pour quelque chose dans 
la vie des peuples. Or , en politique , la présence de Dieu 
se manifeste dans la vitalité des principes. 

La Révolution , négation de toute autorité divine et hu- 
maine , matérialiste et athée , est donc aussi la négation 
des principes que nous venons de rappeler. 

Pour elle , il n'y a rien de constitué , rien de constitutif. 
Proudhon l'a dit : La révolution, c'est le dévêtissement 
complet de l'humanité j c'est la destruction continue 
sans espoir de reconstitution possible. 

Après avoir pénétré dans l'ordre religieux par la ré- 
volte de Luther , elle envahit le monde philosophique par 
l'ignorante mais spirituelle ironie de Voltaire ; elle 
bouleversa ensuite la sphère politique et sociale par les 
sophismes de Jean-Jacques , par le serment du Jeu-de- 

Paume et la grande négation proudhonienne. 
En 89 , voyant l'unité nationale refaite par l'accord du 

peuple et de la royauté , elle souffla l'orgueil constituant 

parmi les représentants élus par la nation, qui vit ses vœux 

méconnus et ses mandats audacieusement violés. 

Les partis furent créés, et nous les avons vus luttant entre 
eux, se succédant au pouvoir au nom d'un des principes 
constitutifs de la France exclusivement défendu. 

Cette division des partis , c'est le règne delà révolution. 

L'ordre et la liberté ne peuvent renaître que par le 
retour des partis à l'unité complète de notre droit public. 

La belle image de Lourdoueix fera mieux saisir notre 
pensée. Ce publiciste compare la révolution au prisme qui 
divise le rayon solaire en plusieurs couleurs : la révolution 
a divisé la France en partis qui ont aussi leurs couleurs ; 
enlevez le prisme , ou plutôt réunissez toutes les couleurs 
et, au lieu de la division apparue sur le spectre solaire, 
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on voit revenir le rayon pur , le rayon primitif, le rayon 
hlanc. Réunissez tous les partis dans les principes vrais , 
et vous aurez la France avec sa constitution séculaire , 
avec son génie civilisateur, son catholicisme et ses libertés. 

Nous donc, qui défendons tous les principes delà France, 
tout ce qu'elle a voulu dans ses quatorze siècles d'histoire, 
nous ne sommes pas un parti ; nous sommes Tâme même 
de la nation , c'est-à-dire l'opinion qui , depuis quarante 
ans, a gardé, en dehors des faveurs de tous les pouvoirs de 
fait, le dépôt sacré des vérités nécessaires à la grandeur de 
notre patrie ! 

Tous les partis sont vaincus ou convaincus d'impuis- 
sance. Toutes les expériences sont faites , excepté une 
seule : l'expérience de la constitution naturelle de la 
France , celle que tous les Français réunis dans un grand 
élan national ont reconnue et proclamée en 1789. 

Que veut le républicain ? la liberté. Que veut l'orléaniste ? 
l'ordre matériel garanti. Que veut le royaliste? l'ordre 
moral dans la perpétuité du pouvoir. 

Que veut le bonapartiste ? — Il doit vouloir l'intégrité 
de notre territoire. 

Que veut le parti catholique? —La liberté del'fîglise, 
l'indépendance du Saint-Siège. 

Nous voulons tout cela ! 

Réunissez donc tous les partis , et vous aurez la France.. . 



IV 



Or , voici pourquoi nous croyons à la fin de la révolu- 
tion : 

C'est que non-seulement toutes les expérimentations 
sont épuisées , mais encore parce que la table rase opérée 
par nos révolutions périodiques et par nos désastres mi- 



— 10 — 

litaires , remet en question l'existence même de la France 
dans sa constitution tout entière. 

Tous les principes sont violés à la fois. La révolution a 
pu se maintenir par le sophisme et le mensonge tant que 
Tan oa plusieurs de nos principes étaient en vigueur ; mais 
aujourd'hui son œuvre est faite , sa négation est à bout. 

Si la France veut vivre , elle doit affirmer tous les prin- 
cipes que la révolution a niés. Et Dieu permet , qu'on nous 
pardonne l'expression , que le plus matériel des principes , 
celui qui tombe pour ainsi dire sous nos sens , que le prin- 
cipe territorial , d'où dépendent immédiatement la pros- 
périté , la liberté , l'existence de chacun de nous, f&t violé 
par une nouvelle invasion barbare , pour que le besoin de 
revenir à la vérité politique tout entière se fît plus vive- 
ment et plus universellement sentir. 

La France est, pour ainsi dire , à refaire; elle va donc, 
pour revivre, être forcée de revenir k ses commencements^ 
k ses principes ; et voici comment : 

L'unité du pouvoir lui est nécessaire pour reconquérir 
l'unité territoriale ; la représentation nationale rétablira 
ensuite l'accord entre l'autorité et la liberté par le retour 
au principe chrétien , c'est-à-dire au respect de la loi 
morale ; et la reconstitution des municipalités communa- 
les , cantonales et provinciales achèvera de fermer l'ère 
des révolutions. 
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CHAPITRE II. 
Les partis. 

< 6i , au lieu de donner la Charte , dit Lourdoueix , 
Louis XVni eût repris l'ancienne constitution au point où 
le serment du Jeu-de-Paume l'avait interrompue , aux 
Etats de Tours sous Louis XII , votant sans distinction 
d'ordres , exprimant le vœu que les assemblées générales 
de la Nation fussent périodiques , vœu renouvelé et for- 
mulé par les cahiers de la Nation en 1789 ; — si , au lieu 
de se faire constituante le roi s'était déclaré constitué; 
s'il n'avait pas établi une chambre de pairs dans un pays 
où l'élément aristocratique n'existe pas ; s'il n'avait pas 
armé le parlement du vote annuel du budget ordinaire de 
L'État, mettant dans les mains de l'Assemblée, à chaque 
session , le droit de vie ou de mort sur le gouvernement ; 
— si, au lieu de laisser à une loi future les conditions de 
l'élection des députés , il avait , comme c'était son droit , 
fait redit de convocation d'après les traditions renouvelées 
dans redit de Louis XVI, appelant tous les Français" à 
choisir les députés par deux degrés d'élection , le premier 
dans la paroisse, le second au bailliage ; s'il avait laissé 
l'initiative des lois à l'Assemblée, se réservant la sanction ; 
si, pour éclairer sa prérogative, il avait, comme aux 
États de Tours , appelé une assemblée de dignitaires et de 
hautes notabilités , convoqués par lettres closes , et seu- 
lement pour une session, à lui donner son avis sur les 
demandes des députés ; s'il ^ut enfin rétabli la monarchie 
représentative, sans charte écrite, sans d'autre titre que 
les traditions et les maximes nationales , au lieu d'octroyer 
et de mettre en vigueur le gouvernement parlementaire 
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imité de l'Angleterre...», la restauration de la société 
française eût été une vérité , et la catastrophe de 1830 ne 
fût pas venue de nouveau replacer la France dans le cercle 
vicieux des révolutious. 

Mais l'octroi de la Charte et le cens à 300 francs , œuvre 
inspirée par les doctrinaires de l'école anglaise , en inau- 
gurant le pouvoir constituant de la royauté , parut faire 
de la liberté du peuple une concession royale , et prépara 
le retour du pouvoir constituant des Assemblées. 

Le privilège électoral contenait dans ses flancs la ré- 
volution de 1830. 

M. de Villèle avait écrit de Toulouse , dès 1814 , à pro- 
pos de la Charte, ces remarquables paroles : 

« La lassitude générale permettra peut-être de faire 
marcher quelque temps cette œuvre d'égoïsme et d'impré- 
voyance ; mais au premier choc elle croulera , et nous 
rentrerons en révolution. 

» Gardons les institutions qui nous conviennent, ayons 
la sagesse et la noble fierté de croire qu'elles sont aussi 
bonnes pour nous que celles de nos voisins le sont pour 
eux ; et ne nous croyons pas plus qu'eux réduits à aller 
chercher hors de chez nous le modèle de la constitution.... 
Revenons à la constitution de nos pères ,• à celle qui est 
conforme à notre caractère national , qui est dans le sens 
de nos opinions , qui a été gravée en traits ineifaçables 
dans le cœur de tous les Français. Les parties de notre an- 
cienne organisation qui ont souffert , nous coûteront moins 
à réparer que les nouvelles institutions ne coûteraient à 
établir. L'expérience et l'opinion publique commandent 
la première de ces mesures et se réunissent pour faire 
rejeter les autres. » 

Trois grands partis étaient restés debout , armés et 
hostiles , devant cette restauration imparfaite du droit 
public français : le parti orléaniste , le parti républicain , 
le parti bonapartiste. 
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Cela devait^être , car la Restauration , malgré son ori- 
gine toute nationale, malgré les immenses services qu'elle 
rendit à la France et à la liberté , malgré sa bonne foi et 
son honnêteté, paraissait n'avoir été que le triomphe d'un 
parti. 

La richesse s'était faite pauvre ; le droit s'était fait pré- 
senter à la France par la révolution doctrinaire , et, selon 
le mot profond de Chateaubriand , la légitimité avait été 
placée sous la garde de toutes les illégitimités, 

La monarchie nationale , que la France entière avait 
expressément reconnue et proclamée en 1789, que la France 
entière avait acclamée en 1814, la monarchie nationale, au 
lieu d'arriver en montrant au monde les titres glorieux 
qu'avaient scellés mille ans de gloire et la liberté renais- 
sante du monde nouveau , s'avançait offrant , au lieu des 
cahiers de 1789 , une charte anglaise fabriquée , en quel- 
ques séances, par Benjamin Constant et ses amis inspirés, 
par la Russie et l'Angleterre. 

Nous résumons ici l'histoire que nous pourrions démon- 
ti'er, pièces en main. 

Les trois partis, orléaniste, napoléonien et républicain , 
se coalisèrent sous le nom d'opposition libérale. 

A cette époque , les libéraux étaient les partisans du 
cens à trois cents francs , et les absolutistes étaient les 
Chateaubriand, les de Villèle, les Corbière, les Coruet- 
d'Incourt qui réclamaient , dans la presse ou à la tribune 
(voir le Moniteur) , les droits électoraux de six millions 
de contribuables , la liberté de la presse , la liberté de 
l'enseignement, etc. 

1830 sortit de la Charte octroyée et de la loi électorale , 
sotte et niaise, ainsi que Chateaubriand et de Villèle 
l'avaient prédit. 

L'insurrection victorieuse éleva une royauté. Une cham- 
bre constituante octroya, dans une charte, à cette royauté, 
le droit de régner ^ur un peuple privé de ses droits politi- 
ques. 
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La souveraineté de l'émeute était le principe du gou- 
vernement de Juillet. Ce principe contenait logiquement 
la Révolution de Février , c'est-à-dire le pouvoir consti- 
tuant du peuple. 

La logique du mal descend. 

La charte octroyée par la royauté devait amener la 
charte octroyée par un parlement censitaire, laquelle 
devait aboutir à la république imposée de 1848. C'était 
l'avis du National. 

Après 1848, et à propos de l'anniversaire du 29 juillet , 
ce journal publiait cette déclaration : 4: Pourquoi ne pas 
célébrer ce jour? La République est aussi bien sortie de 
l'insurrection de Juillet que de celle de Février. » 

Mais la souveraineté absolue du peuple et le droit cons- 
tituant de l'émeute parisienne, cachaient dans leurs pro- 
fondeurs le socialisme et le despotisme césarien. Les 
journées de juin firent apparaître cette vérité à la France. 

Les partis se coalisèrent alors dans la peur et dans 
l'arbitraire, au lieu de s'unir dans les principes qui sont 
les conditions de l'ordre moral et de la liberté : la loi du 
31 mai et toute une accumulation de fautes et d'erreurs..., 
dont nous avons écrit l'histoire dans notre Question du 
XIX^ siècle , préparèrent les voies à l'Empire. 

La peur de l'anarchie enfanta le despotisme. 

Le parti napoléonien triomphait à son tour c'était 

logique : la logique du mal. 

On sait le reste le parti napoléonien a mis la France 

où elle est! 

• Maintenant , faut-il recommencer le cercle de nos décep- 
tions et de nos expérimentations ? 

Cela dépendra beaucoup de l'Assemblée actuelle. 

Nous allons examiner , à la lumière de l'expérience et 
de la raison, l'idée ou plutôt la prétention que portent en- 
core , à cette heure , les trois partis qui ont passé sur la 
France depuis la Révolution de Juillet K30. 
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CHAPITRE III. 



Uorléanisme d'après la lettre du duc d'Aumale. 



tt Lorsque mes 218 complices du 7 août i830 
» coBQmirent avec moi la folie criminelle de violer 
» Tinviolabilité du pouvoir irresponsable, de 
» proscrire un innocent ftgé de 10 ans et de 
1» refuser la salutaire expiation à laquelle Cbar- 
» les X et son fils offrirent de se condamner , 
» ce jour-là, monsieur, mes mains et celles de 
» ces bommes du 7 août amassèrent un déluge 
» de maux que Février vint faire crever sur 
» notre pauvre patrie et sur le monde. 

» La responsabilité en pèsera toujours sur 
» notre tête » 

(Lettre de M. Madier de Montjau père, au 
Mémorial bordelais f 3 août 18^9.) 



Tout le monde a pu lire la lettre-circulaire da M. le duc 
d'Auraale. Ce document , daté du 1" février , n'a été connu, 
paraît-il, avant les élections, que des intéressés. On a dit 
que le gouvernement de Bordeaux s'était notamment 
fondé sur cette lettre pour lancer son décret contre les 
membres des anciennes familles ayant régné en France. 
Nous avons condamné ce décret libérticide, parce que 
nous sommes légitimistes, et que la légitimité n'exile 
personne : le droit est assez fort pour respecter tous les 
droits. Les décrets d'exil appartiennent à la révolution sous 
toutes ses formes : la Convention, l'Empire, l'usurpation 
de Juillet, la République de 48, le deuxième Empire , la 
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f roîsîéme République de 1870 ont tous eu leurs exilés. Que 
le droit national de la royauté légitime soit restauré 
parmi nous , et tous" les exilés reverront leur patrie. 

Ces remarques sont une première réponse à M. le duc 
d'Aumale. 

Les réflexions critiques que nous allons consacrer à la 
lettre de ce prince n'ont d'autre but que de constater deux 
choses. 

1" La position révolutionnaire définitivement conservée 
par les fils et petits-fils de Louis-Philippe , en face des 
catastrophes où la révolution nous a précipités ; 

2** La nécessité pour les orléanistes de bonne foi de se 
dégager d'une cause qui a produit, avec leur propre ruine, 
la ruine de la patrie. 

La lumière naît du choc des opinions. Les défenseurs 
des d'Orléans refusent — pour de bons motifs — toute 
discussion approfondie avec nous et nos amis politiques 
sur les prétentions de leurs clients ; mais voici que l'un 
de ces princes nous offre avec une occasion que nous ne 
voulons pas laisser passer, le mot final de la rébellion 
monarchique qui , en 1830, exila trois générations de rois 
légitimes, et cela, en vertu d'un droit constituant que 
s'attribuèrent 219 députés sortis du cens électoral et du 
double vote , et n'ayant reçu de leurs électeurs aucune 
espèce de mandat pour violer la loi fondamentale qui 
règle en France l'ordre de succession au trône. 

C'est parce que nous aimons les situations nettes que 
nous sommes tenté de remercier M. le duc d'Aumale 
d'avoir révélé, tout entière, en ce moment suprême , la 
pensée permanente d'usurpation qui , depuis un siècle et 
demi , inspire et dirige cette malheureuse famille. 

L'héritier du dernier des Condés a reçu , depuis vingt 
ans , plusieurs leçons d'histoire. 

Nous sommes disposés, aujourd'hui, à lui adresser une 
triple leçon de logique , d'histoire et de morale politique. 
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Vraiment, Monsieur d'Orléans, vous avez oublié que 
le silence est d'or ; mais nous comptions sur vous : nous 
étions convaincu que vous apparaîtriez au dernier acte du 
drame révolutionnaire , à la veille des grandes solutions 
providentielles , pour recueillir Théritage d'expiation que 
Philippe-Égalité vous a transmis. 

En attendant que Dieu parle à votre race dans les 
grands et décisifs événements qui se préparent, permettez- 
moi de dire à la France catholique et monarchique , ce que 
vous êtes, d'où vous venez, et où vous allez. 



II 



L'impénitence finale où se meurt l'orléanisme est le seul 
bien que cette faction ait fait à la France. Ceci n'est point 
un paradoxe; quelques mots d'explication suffiront à le 
prouver. Si les princes d'Orléans , prévoyant que la néga- 
tion révolutionnaire, dont leur famille'a été l'incarnation 
la plus dangereuse , va toucher à son dernier terme , 
s'étaient placés dans une situation de soumission appa- 
rente à l'ordre traditionnel de l'hérédité royale , avec la 
seule prétention de reprendre leur place hiérarchique 
auprès du trône , et sans autre déclaration relative à la 
violation du droit national français commise en 1789 par 
leur aïeul et en 1830 par leur père , aux dépens des droits 
de la royauté et des droits représentatifs du peuple , cette 
détermination eût achevé de plonger dans ses funestes 
illusions cette portion du parti légitimiste qui subordonne 
la cause des principes à la théorie pseudo-libérale et 
pseudo-nationale des coalitions électorales, des fusions 
matérialistes et des concessions indéfinies. L'orléanisme 
se rangeant avec tout son.bagage d'anglomanie , de parle- 
mentarisme, de doctrinarisme, de protestantisme politique 
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et religieux autour du trône du petit-âls de saint Louis , 
donnant pour point d'appui à ce trône un nouveau Deçà- 
zes ou quelque nouveau Talleyrand , c'en était fait de la 
restauration de la monarchie française. Toutes les con- 
cessions coupables qui favorisaient, depuis quarante ans, 
le système des coalitions , devenaient une des nécessités 
fatales du régime à fonder. L'action de la ^uveraineté 
nationale , qui s'exerce par l'accord de la royauté et du 
peuple , eut été, comme en 1789 et en 1814, faussé, défi- 
nitivement faussé , par l'intermédiaire de la faction orléa- 
niste. 

Ce que l'on pouvait et devait prévoir de périls pour la 
société civile et religieuse, au bout de cette fausse récon- 
ciliation de l'orléanisme avec la légitimité, est impossible 
à imaginer. Dieu ne l'a pas permis : Qilos vult perdere 
Jupiter dementat. 

Il fallait que l'orléanisme tombât avant toute restaura- 
tion du droit public français ; qu'il tombât pour la plus 
grande satisfaction de la morale publique, pour la glori- 
fication de la souveraine logique qui est la raison de Dieu, 
du côté où il penche , c'est-à-dire dans la révolution. 

Ce spectacle auquel nous allons assister , sera gran- 
diose : la main de Dieu s'appesantissant sur une faction 
à qui la France doit tous les désastres qui l'accablent. 

Jeunes générations , soyez attentives. La révolution va 
finir par l'action même de cet orgueilleux esprit de révolte 
qui enfanta l'orléanisme avec la révolution. 



III 



Vers les dernières années de la Restauration , on disait, 
en parlant du National^ fondé pour renverser la branche 
aînée des Bourbons , que ce journal était le secret échappé 
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du ConstitutionneL On peut dire que la lettre du duc 
d'Aumale est le secret échappé de Torléanisme. 

Rappelons les termes de cette circulaire : 

« A ceux qui voudraient encore me choisir pour les 
représenter à T Assemblée nationale, je crois devoir donner 
des explications sur d«ux questions capitales qui seront 
posées à cette assemblée : la question de paix ou de guerre, 
la question constitutionnelle. 

» Quand je considère la situation de la France, son 
histoire, ses traditions, les événements des dernières 
années, je reste frappé des avantages que présente la 
monarchie constitutionnelle; je crois qu'elle peut répondre 
aux légitimes aspirations d'une société démocratique , et 
garantir, avec l'ordre et la sécurités tous les progrès, 
toutes les libertés. C'est avec un mélange de fierté filiale 
et de patriotique douleur que je compare la France , en 
son état actuel ^ à ce qu'elle était sous le règne db mon 

PÈRE. 

» Cette opinion, j'ai le droit de l'avoir comme homme, 
et je crois avoir aujourd'hui le devoir de l'exprimer 
comme citoyen; mais je n'y mêle aucun esprit de 
îK?ar^z> aucune tendance exclusive. Dans mes sentiments, 
dans mon passé, dans les traditions de ma famille^ je 
ne trouve rien qui me sépare de la République. Si c'est 
sous cette forme que la France veut librement et défini- 
tivement constittter son gouvernement , je suis prêt à 
m'incliner devant sa souveraineté, et je resterai son dé- 
voué serviteur. » 

Quand on songe que le prince qui parle ainsi a consi- 
déré toute sa vie, comme représentant la nation, les 219 
députés sortis du cens électoral et qui , sans aucun mandat, 
ont bâclé, en 1830, la royauté de son père , on se demande 
ce que peut signifier cette soumission à la République que 
pourrait vouloir constituer VAssemhUenSiiïonale actuelle; 
on se demande ce que peut valoir ce respect promis à la 
souveraineté de la nation ! 3 
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Mais faisons ressortir le secret échappé de Torléanisrae. 

On Ta compris, sans doute, il est dans ce double aspect 
des probabilités constituantes que nous offre l'auteur de la 
circulaire: Monarchie constitutionnelle ou République 
libérale. 

Admirez cette connaissance profonde des traditions 
françaises , de la science politique , de notre droit public , 
des besoins des temps actuels! Admirez surtout cette foi 
raisonnée dans Tunité de la constitution politique qui con- 
vient à la France! Le prince candidat nous affirme que rien, 
dans son passé et dans les traditions de sa famille^ ne le 
sépare de la République ; mais il croit aussi que la mo- 
narchie constitutionnelle a assuré à la France, avec l'or- 
dre et la sécurité , tous les progrès et toutes les liber- 
tés! 

Ainsi , comme dernier perfectionnement de nos institu- 
tions politiques , le prince candidat nous offre la monarchie 
bâtarde , ayant à sa base les lois de septembre et le cens 
électoral , à moins pourtant que l'idéal traditionnel de la 
France ne soit la République libérale, avec M. d'Aumale 
pour président I 

Au déclin de notre douloureuse période révolutionnaire, 
l'orléanisme se montre donc à la France désolée, un pied 
sur 1830 et un pied sur 1848 , deux usurpations ! 

La chance monarchique et la chance républicaine. 

Le secret de l'orléanisme n'est pas fort : ses deux points 
d'appui, 1830 et 1848, sont submergés, depuis longtemps, 
par la grande conquête du vote universel. 



Le duc d'Aumale pose ce dilemme à la nation , ou pour 
mieux dire à ses électeurs : « Monarchie constitutionnelle 
ou République libérale. » 
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Passons d'abord au crible de l'analyse votre monar- 
chie constitutionnelle. 

Votre position de prince séparé de la tradition monar- 
chique représentée par Mgr le comte de Chambord , et vos 
propres paroles au sujet du règne heureux , libéral , pros- 
père et national de votre père , nous donne le droit d'affir- 
mer que cette monarchie constitutionnelle n'est autre 
que la monarchie de 1830 rétablie au profit de l'un de 
vous. 

Quand je dis de l'un de vous et non du comte de Paris , 
je veux dire qu'une fois le droit national d'Henri V écarté, 
nous avons tous le droit d'être roi , et que vous disparais- 
sez comme princes, vous évanouissant dans la démocratie : 
on vous l'a dit sur tous les tons , mais vous feignez de ne 
pas comprendre. Il n'y a pas deux monarchies françaises , 
parce que la monarchie , en France , implique l'idée d'hé- 
rédité dans la transmission du pouvoir, et qu'il n'y a pas 
deux hérédités. 

Il y a autant de républiques qu'il y a de têtes s'exerçant 
dans l'erreur constituante , mais il n'y a pas deux monar- 
chies héréditaires. Vous savez bien cela, au fond: mais , 
connaissant l'inébranlable attachement du peuple français 
à l'unité du pouvoir héréditaire , vous agissez comme si 
vous l'ignoriez. 

Je raisonne donc dans l'hypothèse de votre ignorance. 

Il n'y a pas deux monarchies parce qu'il n'y a pas deux 
hérédités : l'une qui découlerait de la loi salique, constitu- 
tive et traditionnelle, rappelée, consacrée, voulue par la 
nation tout entière en 1789 , comme le démontre le résumé 
des cahiers fait par M. de Clermont-Tonnerre et rapporté 
par M. Thiers dans son Histoire de la Révolution; l'autre 
inventée par une portion de la bourgeoisie triomphante , 
en 1830, au profit d'un prince usurpateur, qui s'empara 
d'un trône que Témeute parisienne lui offrait. 

Il n'y a pas deux hérédités ; car l'hérédité inventée par 
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les 219 députés félons n'est pas riiérédité , mais la viola- 
tion de l'hérédité. 

En effet, l'hérédité appelait au trône le duc de Bordeaux : 
cela est évident , historique ^ de droit public , résultant 
d'une loi appliquée sans interruption depuis des sièclds, 
av^c l'assentiment explicite de toutes nos grandes assem- 
blées nationales , de toutes nos assemblées communales et 
provinciales tenues depuis saint Louis jusqu'à Louis XVI. 
L'hérédité appelait l'héritier, et l' héritier n'était pas Je fils 
de Philippe-Egalité, meurtrier de Louis XVI; au point de 
vue de la loi salique comme au i)oint de vue de la morale 
politique, il y avait un abîme entre votre famille et la 
famille de Louis XVI. 

Vous avez cru combler l'abîme en. y Jetant trois géné- 
rations de rois légitimes, et vous élevant au-dessus, à 
l'aide du principe révolutionnaire de la souveraineté de 
l'émeute , vous avez cru détruire le principe de Thérédité ; 
on ne détruit pas une loi d'ordre parce qu'on la viole : ce 
serait trop facile. Tout ce que vous avez pu faire , ça été 
de contresigner le pacte que Philippe-Egalité avait passé 
avec la révolution. Vous avez livré la société à l'idée so- 
cialiste, car la négation de l'hérédité dans le pouvoir pro- 
duit logiquement la négation de l'hérédité dans la pro- 
priété : Fénelon le prouve , et Fénelon sait ce qu'il dit ; 
vous avez appelé rinsurrectipn contre Charle3 X , contre 
Louis XIX, contre Henri V, et l'insurrection a pris rang 
dans les institutions de Juillet, elle a eu sa colonne com- 
mémoratlve élevée par M. Thiers sur la place de la Bas- 
tille; on dit même que la figure de la Renoinmée qui 
surmonte ce monument, est l'image de M. Thiers. L'insur- 
rection a vu se frapper une médaille d'honneur avec la 
date des trois j ournées glorieuses. 

La souveraineté de l'émeute , comme la sorcière du 
drame anglais, n*a cessé de dire à votre pfere : Je t'ai fait 
roi, je v.^ux être, reine. Ce pauvre Louis-Philippe,, suivant 
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M. Guizot et malgré M. Thîers, voulait gouverner et 



régner. 



Il n'avait pas tenu comptiB des abdications de Ram- 
bouillet, des ordres de son roi qni Jui confiait, avec les 
pouvoirs de lieutenant-général du roj^aume , la garde de 
rhéritier; il avait violé la Charte relativement à l'inviola- 
bilité royale et à la responsabilité'ministérielle. U mar- 
cha de répression en répression , d'émeute en émeute , 
d'attentat en attentat , balloté par la logique de la souve- 
raineté de rémeute qui Tavait fait roi, entre M. Guizot 
et M. Thiers. 

Permettez-moi, Monsieur le duc, de vous reproduire ici 
la page que j'ai écrite sur ce point d'histoire , il y a quatre 
ans, dans ma Questioji du dix-neuvième sfècle : 

« A l'intérieur , les insurrections presque annuelles de 
Paris et de Lyon , les soulèvements de la Vendée militaire 
nécessitèrent l'emploi de celte répression meurtrière, dont 
les ministres de Juillet se servirent dans l'espoir de main- 
tenir par la terreur, ï)ar l'état de siège , par les lois draco- 
niennes contre la presse , un édifice fondé sur le terrain 
mouvant d'une contradiction manifeste, œuvre de confusion 
et de mensonge que désavouaient et que maudissaient cha- 
que jour les notabilités libérales qui avaient travaillé à sa 
fondation. Cette grande lésion faite au sens moral par un 
gouvernement qui, pouré^r^, avait dû violer la justice , 
et qui était forcé , pour ne pas cesser d'être^ de tuer les 
hommes qui appliquaient son principe en usant du droit 
de rémeute; cette lésion qui se reproduisait chaque jour, 
dans les innombrables procès de presse où les parquets 
soumis et les jurys triés condamnaient à la prison et à 
l'amende les écrivains qui continuaient la leçon apprise 
dans le National de 1829, fondé par Louis-Philippe et 
pour Louis-Philippe ; cette lésion à la justice et au droit 
avait été , dès le début du règne, l'arrêt de mort de la 
dynastie nouvelle. 
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Les attentats contre la vie du souverain se multipliè- 
rent en raison directe des rigueurs du pouvoir. Le langage 
des meurtriers était celui de la logique du mal ; nous n*en 
voulons pour preuve que ces paroles d'Alibaud : < J'avais , 
à l'égard de Louis-Philippe I", le droit dont usa Brutus 
contre César. » 

On lui demandait depuis quelle époque il avait conçu 
son horrible projet : 

€ Depuis que le roi a mis Paris en état de siège; depuis 
qu'il a voulu gouverner au lieu de t^égner. » 

M. Thiers, sous la Restauration, n'avait-il pas protégé 
la formule : le roi règne et ne gouverne pas f 

M. Thiers, avant d'être ministre, n'avait- il pasv écrit 
dans son Histoif^e de la Révolution ^ à propos du 18 bru- 
maire : 

€ Des républicains, qui croyaient voir un nouveau César , 
» pouvaient s'armer du fer de Brutus sans être des assas^ 
» sins, Ily a une grande faiblesse A les en justifier, » 

Ce même M. Thiers n'élevait-il pas la colonne de la 
place de la Bastille , pour glorifier la révolte du peuple de 
Paris contre Charles X ? 

Louis-Philippe n'avait-il pas créé Vordre de Juillet , 
et fait graver sur cette étoile d'honneur cette légende : 
27,28, 29 juillet 1830 F 

Où était la justice, où était le droit dans cette poli- 
tique à outrance qui faisait dire à M. Thiers , après les 
insurrections de Lyon : Nous avons donné des ordres 

IMPITOYABLES ? 

La justice, elle éclatait dans ce cri échappé du cœur 
maternel de Marie-Amélie, après l'infernal attentat de 
Fieschi : 

« Quel règne, ô mon Dieu ! » 

Le droit, il était dans la pensée de Tillustre prisonnier 
de Sainte-Pélagie , qui avait dit à la duehesse de Berry : 

€ Madame, votre fils est mon roi. » 
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Deux autres citations éclaireront les origines et la fin 
de la monarchie bâtarde de Juillet : 

Le premier document est de M. de Girardiu , le voici : 

« VinipéHeuse nécessité/ Est-ce que l'acte d'abdica, 
tion du roi Charles X en faveur d'Henri V n'existait 
pas ? 

» Vimpérievtse nécessité! Est-ce que, le 9 août 183J, 
il était moins facile de proclamer Henri V roi de France 
que Philippe,!**" roi des Français ? L'impérieuse nécessité ! 
Est-ce qu'elle n'était pas combattue à la tribune et niée ea 
ces termes par M. Fleury (de TOrae), député : 

« Les motifs d'urgence ont toujours été mis en avant 
» dans les circonstances les plus difficiles de la révolution . 
» Aujourd'hui, les événements qui se sont passés ont ra- 
» mené la chose au point de l'abdication de Charles X et 
» de son âls. 

» n y a nomination d'un lieutenant-général : d'abord par 
» les députés de la France , et par les princes qui ont 
» abdiqué ; des dejix côtés , le duc d'Orléans est investi de 
» la lieutenance-générale. 

» Tout se trouve donc aujourd'hui comme par en^ 
» chantement de ce qu'il n'y a qu'un moment tout était 
> compromis. 

» Ainsi donc , point de préméditation , point d'aHéga" 
» tion possible d'urgence. » 

» Qu'on ne m'allègue point qu'il y a péril dans la de- 
» meure, que l'affection en faveur de la famille d'Orléans 
» serait de nature à se refroidir; rien de tout cela; je 
» soutiendrai, au contraire, que l'exercice de la lieute- 
» nance-générale ne ferait que l'accroître tousses jours 
» jusqu'à l'enthousiasme. 

» Modifions la Charte, perfectionnons toutes nos insti- 
» tutions, votons les impôts, faisons en un^met tout ce 
» qu'il faut pour que l'administration marche, et marche 
» bien ; 77iais pour décider une question aussi impor-^ 
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» tante que celle de TÉLECTION d'un roU que le prince 
» lieutenant-général convoque de suite, ou dans quelque 
» temps, les collèges électoraux... 

> M. Casimir Përier. Allons donc! 

» Cette brève interjection : Allons donc ! suffit pour 
écarter la proposition de M. Fleury (de l'Orne). 

» M. de Corally propose d'ajouter après ces mots : à 
prendre le titre de roi des Français, ceux— ci : sauf 
l'acceptation du peuple. M. de Corally n'est pas plus 
heureux que M. Fleury. Son amendement n'est pas même 
appuyé. 

» Le même jour, à neuf heures du soir, la chambre des 
pairs reprenait sa séance interrompue pour recevoir le 
message de la chambre des députés, et M. de Chateau- 
briand faisait entendre à la tribune ces paroles prophé- 
tiques : 

« Un roi nommé par les Chambres ou élu par le peuple 
» sera toujours, quoiqu'on fasse, une nouveauté... Une 
» monarchie bâtarde d'une nuit sanglante n'aurait-elle 
» rien à redouter de l'indépendance des opinions? Si ceux- 
» cl peuvent prêcher la République, ceux-là un autre 

> système, ne craignez-vous pas d'être bientôt obligés de 
» recourir à des lois d'exception, malgré les huit mots 

> supprimés dans l'art. 8 de la Charte? 

» Alors, amis de la liberté réglée, qu'aurez-vous gagné 
» au changement qu'on vous propose? Vous tomberez 
» de force dans la République ou dans la servitude 
» légale. La monarchie sera débordée et emportée par le 
» torrent des lois démocrati<]ueSj ou le monarque par le 
» mouveffient des fartions, 

« 

» Dans le premier moment d'un succès^ on se^ figure 
» que tout est aisé ; on espère satisfaire toutes les exi- 
» gences, tous les intérêts ; on se flatte que chacun met- 
)► tradecôté ses vues personnelles et ses vanités; on 
» croit que la supériorité des lumières et la sagesse du 
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> gouvernement surmonteront des difficultés sans nom«- 
» bre ; 7nais, au bout de quelques mois^ la pratique 
» vient démentir la théorie. 

» Je ne vous présente, messieurs, que quelques-uns 
» des inconvénients attachés à la formation de la Répu- 
» blique ou d'une monarchie nouvelle. Si l'une ou l'autre 
» ont des périls, il était un troisième partie et ce parti 

> valait bien la peine qu'on en dtt quelques mots. 

» ... Charles X et son flis sont déchus ou oirt abdiqué , 
» comme il vous plaira de l'entendre , mais le trône n'est 
» pas vacant. Après eux venait un enfant : devait-on 
» condamner son innocence I 

» Quel sang crie aigourd'hui contre lui? Cet orphelin 
» élevé aux écoles de la patrie dans l'amour du gouverne- 
» ment constitutionnel et dans les idées de son siècle , 
» aurait pu devenir un roi en rapport avec les besoins de 

> l'avenir! C'est au gardien de sa tutelle que l'on aurait 
» fait jurer la déclaration sur laquelle vous allez voter. 
» Arrivé à sa majorité, le jeune monarque aurait renou- 
» vêlé le serment. Le roi présent, le roi actuel aurait 
» été M. le duc d'Orléans , régent du royaume , prince qui 

> a vécu près du peuple, et qui sait que la monarchie ne 
» peut être aujourd'hui qu'une monarchie de consen- 
» tement et de raison. Cette combinaison naturelle 
» m'eût semblé un grand moyen de conciliation et aurait 
» peut-être sauvé à la France des agitations qui sont la 
» conséquence des violents changements d'un État. » 

» A cette € combinaison naturelle » proposée par M. 
de Chateaubriand , qui s'y est opposé? Est-ce le peuple? 
L'a-t-on consulté? Quia empêché de le consulter? Ceux-là 
qui, aujourd'hui, prétextent dans V Assemblée nationale 
une IMPÉRIEUSE NÉCESSITÉ qui n'a jamais existé. 

» Lorsqu'on invoque ainsi sans mémoire ou sans 
pudeur une nécessité impérieuse, le moins qu'on puisse 
faire , c'est de la démontrer. Où donc était, le 9 août 1830, 
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la nécessité d'élire roi des Français le lieutenant-général 
du royaume? N'avait- il donc pas tous les pouvoirs? A 
cette époque, comme aujourd'hui, il n'y avait de logique 
que la royauté traditionnelle ou la république rationnelle. 
Il fallait opter entre la souveraineté populaire ou la sou- 
veraineté royale; on leur a préféré une souveraineté 
mixte. Aussi qu'est-il arrivé? C'est que la logique l'a 
emporté sur la politiqtce, 

» Le roi électif n'a. pas eu de successeurs. Le comte de 
Paris a eu le même sort que le duc de Reiciistadt. L'exil 
les a frappés tous les deux ;. ni l'un ni l'autre ne se sont 
assis sur le trône : celui-là, pour y remplacer son grand- 
père; celui-ci, pour y succéder à son père. » 

(Emile de Girardin.) 

Allons donc î ces mots de M. Casimir Périer lui ont 
coûté cher. Défenseur honnête mais aveugle du gouverne- 
ment issu des barricades de Juillet , Casimir Périer a no- 
blement épuisé ses forces pour empêcher le principe de la 
souveraineté du peuple de produire ses conséquences 
logiques : il est mort en défendant son œuvre et peut-être 
en la maudissant comme Lafflte ! 

Le deuxième document est une lettre que votre frère, M. 
le prince de Joinville, adressait en novembre 1847^à son 
frère le duc de Nemours : 

« Je suis troublé 

> Je commence à m'alarmer sérieusement 

» Notre situation n'est pas bonne. A l'intérieur, l'état 
» de nos finances, après dix-sept ans de paix, n'est pas 
» brillant : à l'extérieur, où nous aurions pu chercher 
» quelques-unes de ces satisfactions d*ainour-propre, 
» si chères à notre pays, et avec lesquelles on détourne 
» son attention de maux plus sérieux , nous ne brillons 

» pas non plus 

» Nous n'avons pas osé nous tourner contre l'Autriche de 
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» peur de voir l'Angleterre reconstituer contre nous 
» une Sainte^ Alliance Nous arrivons devant les cham* 

> bres avec une détestable situation intérieure , et à l'ex- 
» térieur, une situation qui n*est pas meilleure 

» Je me résume : En France, les finances délabrées ; 
» au dehors, placés entre une mneiide honorojble à Pal-- 
» nierston au sujet de TËspagne, ou cause commune avec 

> rAutriche, pour faire le gendarme en Suisse et lutter en 
» Italie contre nos principes et nos alliés. Tout cela 
» est rapporté au roi, au roi seul, qui a faussé nos insti- 
» tutions constitutionnelles. )► 

Telles furent l'origine et la fin du système glorifié par 
M. le duc d'Aumale, et qu'on voudrait rétablir en dépit de 
l'expérience et de la raison. 



VI. 



Les choses en étaient là, au point précis de décadence 
et de honte marqué par le prince de Joinville, quand la 
maxime parlementaire le roi règne et ne gouverne pas, 
préconisée par Louis-Philippe contre Charles X et par 
M. Thiers contre Louis-Philippe et M. Guizot , devint 
le ferment de discorde ; Louis-Philippe fut , selon le texte 
de l'Ecriture, jugé par ses propres paroles , et la loi du 
talion lui fut appliquée par l'émeute triomphante : la ré- 
volution de 1848, fille de 1830, vengea le sens moral ou- 
tragé. 

Louis-Philippe avait dit en 1830 : * Surtout pas d'en- 
fants ! pas de régence ! » La chute terrible de son fils 
aîné, en juillet 1842, sur le chemin delà Révolte, le mit, 
en 1848, en face d'une régence et d'un enfant. L'émeute 
de février, vengeant les républicains trahis parLafayette, 
se rit des baïonnettes intelligentes, des ministres conser- 
vateurs et des députés censitaires. 
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Au-dessus du chaos des révolutions, le vote universel, 
conquis par Genoude et la droite nationale , vint poser en 
face de vos usurpations futures, le barrage éternel du 
droit. 

Le vote universel est dans notre histoire, dans notre 
droit public et dans nos mœurs : c'est une de ces conquê- 
tes qui rattachent souverainement le passé à l'avenir : le 
vote universel a rendu, en France, impossible à jamais 
le retour au monopole parlementaire 

'Le fait de Juillet est englouti par Février ; et votre en- 
durcissement, votre aveuglement n'est là que pour faire 
perdre patience à Dieu. 

Vous voyez bien que votre monarchie ne fut qu'un men- 
songe. 

Depuis Février vous aviez à choisir : princes ou démo- 
crates : 

Princes soumis à la loi traditionnelle de l'hérédité ; 

Ou démocrates, simples électeurs , et gardes nationaux. 

Vouloir être à la fois prince et démocrate, c'est se con- 
damner à n'être ni l'un ni l'autre. Votre république libé- 
rale est encore une utopie révolutionnaire : les républi- 
cains se souviennent de la meilleure des républiques 
promises au nom de votre père , par Lafayette , à l'Hôtel- 
de- Ville, en juillet 1830. 

Qui ne sert pas Dieu sert le diable. 



VII 



Je résume la question de droit public et d'histoire : 
En thèse monarchique, en dehors de la loi nationale 
d'hérédité personnifiée par Mgr le comte de Chambord, il 
B'y a plus que la souveraineté absolue du peuple qui fait 
et défait les constitutions et les chartes écrites, octroyées 
ou bâclées, quand il lui plaît. 
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Ni TOUS ni les vôtres n'avez aucun droit monarchique. 

Ce droit peut-il exister pour vous ou les vôtres en vertu 
de l'hérédité traditionnelle, consacrée comme une loi fon- 
damentale, depuis mille ans, dans la race de Hugues- 
Capet, et solennellement reconnue dans la famille de 
Louis XVI, suivant les mandats remis, en 1789, aux dépu- 
tés des Etats-Généraux par six millions de Français? 

Evidemment non, car l'hérédité appelait l'héritier, et il 
n'y avait pas vacance du trône. Après les abdications de 
Rambouillet, le duc de Bordeaux succédait à Louis XIX, 
sous la régence du lieutenant-général da royaume. 

Est-ce en vertu de la souveraineté nationale ou de la 
souveraineté dû peuple? Non, car les 219 députés qui bâ- 
clèrent la royauté de Juillet, non-seulement n'avaient pas 
reçu de mandat de la nation, mais ne représentaient pas 
la France, n'ayant été élus que par 100 mille électeurs. 

Ces députés avaient d'ailleurs prêté serment à la Charte 
qui proclamait l'inviolabilité royale et la responsabilité 
des ministres. 

De plus encore, après le fait usurpateur du 10 août, la 
France n'a jamais été consultée sur l'œuvre de la centra- 
lisation parisienne. 

3** Est-ce en vertu de l'émeute ? 

Pas davantage, car ce que l'émeute de Juillet avait fait, 
l'émeute de Février l'a anéanti.* " 



VIII 



La logique des principes de notre droit public renverse 
donc de fond en comble la position doctrinaire, la double 
chance révolutionnaire que semble vouloir conserver la 
faction d'Orléans. ' ' 

Les bonnes gens q-ui croient que tel ou tel membre de 
cette famille d'Orléans serait disposé à reconnaître le 
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droit royal dans la personne de Mgr le comte de Chara- 
bord, et que ce retour partiel pourrait être considéré 
comme l'abdication de la faction orléaniste, se trompent 
étrangement. 

La faction orléaniste ne s'appartient plus. Elle a fait 
pacte avec la révolution en 1793, en 1830 et, depuis la 
mort de Louis-Philippe, par l'obstination des fils et pe- 
tits-flls du roi de Juillet à réserver leurs chances révolu- 
tionnaires. 

L'orléanisme est le levain de la révolution. Quand l'es- 
prit de révolte, quand la révolution s'aperçoit, comme 
en 1849 et 1850, comme en 1871, que le radicalisme vaincu 
dans les idées, va l'être dans les faits, que fait la révolu- 
tion ? Elle fait diaboliquement jouer le ressort de la peur, 
pousse à la coalition des partis et fait surgir ses nuances 
modérées que les masses trompées acceptent comme un 
gage d'ordre matériel. 

La révolution rattache alors un nouvel anneau à la 
chaîne de nos expérimentations et de nos déceptions : elle 
triomphe au nom de l'ordre quand elle ne triomphe pas au 
nom de la liberté. 

Gambetta devenait Danton; la nation sagement et 
loyalement consultée serait remontée au sommet du droit 
national et traditionnel de la monarchie représentative. 
La révolution a fait jouer son ressort, et M. Thiers appa- 
raît au sommet de la boîte à surprise. 

Martin vit encore, Martin vit toujours : nos révolutions 
périodiques se le font passer de l'une à l'autre. 

Patience I Dieu va souffler dessus. 

L'orléanisme, disions-nous, appartient à la révolution : 
le pacte a été signé le 21 janvier 1793, et les fils, les pe- 
tits-fils de Philippe- Egalité n'ont pas eu le courage de 
renier à la face du monde, 1793 et 1830 1 c'est fait : il y a 
une loi qu'on ne viole pas sur cette terre, c'est la loi de 
solidarité. 
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Quoi! Louis XVI a payé pour Louis XV et vous pen- 
sez, Monsieur le duc d*Aumale, légataire universel du 
dernier des Condé, que Dieu a oublié le 21 janvier, Phi- 
lippe-Egalité et 1830 ! Allons donc ! Patietis quia œter- 
nus. 

Les délais de la Providence vont passer. Les crimes 
politiques sont punis devant les générations qur en ont 
été témoins et victimes. La justice divine doit cette sanc- 
tion à la loi morale; car la vie des nations s'accomplit 
ici-bas. 
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CHAPITRE IV. 

Les princes d'Orléans. — Appel aux 

Orléanistes. 



I 



On lisait, dernièrement , dans le journal anglais The 
Tablet : 

« Nous apprenons qu'un démenti qui semble officiel est 
donné à l'assertion dtP Contemporain catholique de la 
semaine dernière, disant que le comte de Paris^ comme 
chef de la maison d'Orléans ^ a non-seulement reconnu 
le comte de Chambord comme chef de la maison de 
Bourbon , mais comme roi légitime de France. Il semble 
au contraire que la maison d'Orléans, fidèle à ses instincts 
révolutionnaires , s'est déterminée à confier au chapitre 
des accidents ses espérances de succession au trône da 
France , et à continuer son opposition au principe de la 
légitimité si , comme l'assure le P ail mail Gazette ^ une 
rivalité est arrivée à une rupture complète entre le.comte 
de Paris et son oncle le duc d'Aumale : dans ce cas , leurs 
différends doivent être tout-à-fait personnels et ne vien- 
nent nullement d'une divergence de principe. > 



II 



Cet article est très important en ce qu'il nous semble 
comme officiel le démenti donné aux affirmations fusion- 
nistes du Cohtempoi^ain catholique, disant que le comte 
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de Paris aurait reconnu le comte de Chambord comme 
chef de la maison de Bourbon et comme roi de France. 

Le Tablet s'appuie ensuite sur les déclarations du Pall 
Mail Gazette pour constater que la maison d'Orléans, 
fidèle à ses instincts révolutionnaires, confie au cha-- 
pitre des accidents ses espérances d'usurpation monar- 
chique, continuant son opposition au principe de la légi- 
mité. 

Il y a plus et mieux : la division, une division profonde 
d'intérêts personnels, existe dans la faction orléaniste ; il y 
a rupture complète entre le comte de Paris et son oncle le 
duc d'Aumale. 

Le comte de Paris est légitimiste,., à sa façon et pour 
son propre compte : il maintient sa prétention à hériter 
du trône volé, en 1830,. par son aïeul, au-dessus des 
prétentions de son oncle à la présidence de la Répu- 
blique. 

De plus, encore, d'après la lettre très autorisée adressée 
de Versailles à V Espérance du Peuple de Nantes , il y 
aurait lutte entre le duc d'Aumale et M. Thiers. 

Les amis du duc d'Aumale veulent l'élever à la prési- 
dence delà République, et l'Assemblée, nous a-t-on dit, 
conserve un mal (M. Thiers) pour éviter un pire. 

Cette situation scandaleuse de la famille d'Orléans nous 
paraît toute naturelle. 

Ce spectacle d'aberration, de divisions, de prétentions 
usurpatrices, de petitesses de cœur et d'esprit, est la con- 
séquence de son obstination dans Terreur révolution- 
naire qui éleva la royauté de Louis-Philippe sur les bar- 
ricades de Juillet. 

Nous l'avons dit plus haut, cet aveuglement est 
providentiel : Tout le monde, la France entière et l'Europe 
vont reconnaître la puissance du droit dans )a légitimité 
du comte de Chambord, tout le monde, excepté la maison 

4 
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(l'Orléans, aveuglée parce qu'elle doit être punie devant le 
reste de la génération qui vit le crime de 1830. 

Dieu a donné à ces malheureux princes vingt-deux ans 
de répit; depuis 1848 et surtout depuis la mort de Louis- 
Philippe, les petits-fils de Philippe-Egalité ont pu voir, 
dans la marche ascendante de la révolution, dans l'épou- 
vantable éloquence des faits de despotisme et d'anarchie 
qu'avait logiquement produits le fait usurpateur de 1830, 
un enseignement providentiel et comme Farrèt détinitif de 
l'histoire... Ils sont demeurés volontairement dans l'er- 
reur; ils ont méprisé l'enseignement de l'histoire; ils 
ont méconnu et répudié le droit représenté dans Texil 
par le chef de la maison de Bourbon, héritier de la race 
auguste dont l'épée a tracé la carte de France. 

Les princes d'Orléans ne sont pas même ramenés au de- 
voir et au droit par le spectacle de la France agonisante ! 
Il faut, si la morale universelle n'est pas un mot dénué de 
sens, si Dieu s'occupe encore de sa justice dans le gou- 
Vôrnement du monde, il faut que la faction d'Orléans 
soit confondue : elle le sera. 

Quand le duc d'Orléans se brisa la tête sur un pavé du 
chemin de la Révolte, Dieu envoyait un premier avertis- 
sement, et Genoude s'écria : Quand Dieu commence une 
phrase, il l'achève. » 

Le coup de foudre de Février dispersa la nombreuse fa- 
mille de l'usurpateur, et les fils de l'usurpateur demeurè- 
rent fixés. dans la logique du mal : ce deuxième avertis- 
sement fut méprisé comme le piemier. L'effondrement 
actuel de la France causé par la révolution de 1830 est la 
troisième et — croyons-nous — la dernière et cruelle épreuve, 
à laquelle la Providence a soumis la faction orléaniste. La. 
division, la rupture est parmi les princes coupables; 
écartons-nous, écartons-nous de cette maison qui fut le 
foyer de la révolte : sielle ne se convertit, elle va crouler. 
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III 



Mais si les princes d'Orléans, artisans de leur propre 
ruine, s'anéantissent dans leur impénitence et leur aveu- 
glement, il n'en est pas de même, croyons-nous, des orléa- 
nistes, conservateurs de bonne foi qui n'ont vu dans la 
révolution de Juillet qu'un progrès accompli pour dégager 
laFrance d'une charte octroyée, où le droit constituant de 
la royauté s'était trouvé en antagonisme avec la souve- 
raineté parlementaire. 

Ces orléanistes, arrivés à la vie politique après 1830, 
ont pu ignorer que c'est précisément la faction d'Orléans 
qui, par ses adhérents, c'est-à-dire par l'influence des 
premiers doctrinaires, tels que Talleyrand, Benjamin Cons- 
tant, Decazes, Guizot, etc., ont forcé la main à Louis XVIÏI, 
pour qu'il acceptât ce pouvoir constituant par lequel ce 
prince, d'ailleurs si intelligent, octroyait à la nation des 
libertés que celles-ci, d'accord avec la royauté, avait 
revendiquées solennellement en 1789. Cette faction de doc- 
trinaires tendait ainsi un piège à la royauté. Ils se propo- 
saient de faire plus tard un grief contre la Restauration, 
de cet octroi d'une Chtirte où ils avaient f^t entrer, avec 
la sanction des trois pouvoirs luttant contre l'initiative 
royale et le vote annuel du budget ordinaire, le cens à 
trois cents francs et le double vote. 

Les hommes d'opposftion combattaient le pouvoir cons- 
tituant de Louis XVIII et, en cela, ils avaient pour eux le 
sentiment national ; mais ils enlevèrent ce pouvoir au roi 
pour l'attribuer à la Chambre usurpatrice de 1830. 

Cette Chambre octroya, à son tour, ce qui était consti- 
tué par les siècles, c'est-à-dire ce qui était réglé par les 
lois fondamentales ; elleoctroya un droit royal à Louis- 
Philippe qui n'était que lieutenant-général du royaume ; 
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elle octroya au peuple des droits qu'elle se réservait de 
restreindre ou d'augmenter à son gré. 

Les orléanistes de bonne loi ont pu voir, depuis vingt- 
cinq ans, ce qu'avaient produit et la royauté fictive des 
barricades, et la liberté fictive du pays légal et du cens 
électoral. 

L'usurpation monarchique a divisé les forces conserva- 
trices de la France, et laissé le champ libre à la répu- 
blique et au despotisme qui en fut la suite ; le cens élec- 
toral, qui avait semblé le palladium de la bourgeoisie, en 
laissant huit millions de citoyens en dehors du droit po- 
litique, en dehors des avantages que toutes les classes de 
la société sont autorisées à réclamer comme un progrès 
régulier et une conquête légitime d'un siècle de civi- 
lisation, le cens électoral a créé les griefs par lesquels la 
révolution purement politique en 1830, est deA enue sociale 
en 1848, pour descendre un degré de plus de l'échelle de 
la destruction de l'anarchie athée, en 1871. 

Les orléanistes de bonne foi auxquels nous nous adres- 
sons, n'ont plus aucun intérêt moral et matériel à suivre, 
dans leur révolte contre le droit national français, les 
princes d'Orléans, seuls héritiers coupables d'une usurpa- 
tion commise au préjudice de tous les intérêts politiques, 
sociaux et religieux de la France. • 

Que quelques-uns d'entre eux se laissent séduire par* 
l'espoir d'un succès qui serait la destruction de toute 
morale , et comme l'abdication même delà justice de Dieu, 
jîous le comprenons jusqu'à un certain point , par la raison 
que les plus compromis dans une cause compromise et à 
jamais condamnée, doivent vouloir suivre la destinée de 
cette cause. 

Puisse donc notre faible voix être entendue des orléa- 
nistes de bonne foi. 

Puissent-ils ne rêver, en fait de fusion , que la réconci- 
liation définitive de tous les Français dans l'amoar du 
droit. 
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Puissent-ils comprendre que les intérêts de la bourgeoisie 
sont dans le respect de Tordre moral qui consacre toutes 
les légitimités ; que cette bourgeoisie où tant de vertus 
conservatrices , où le culte de la famille et de Tordre 
domestique n'ont pu être anéantis par les préjugés de la 
politique ; que cette bourgeoisie, qu'on peut appeler le lest 
pondérateur des forces sociales, sache bien que ses in- 
fluences naturelles et légitimes n'auront leur emploi régu- 
lier et assuré que dans la restauration du droit monar- 
chique et de tous les droits primitifs de la nation. 

Entre l'usurpation obstinée et la légitimité royale, 
entre le pays légal et le vote universel à jamais conquis, 
entre Témeute de Juillet et la souveraineté nationale, 
principe originel de la monarchie légitime, entre le comte 
de Paris et Henri V, roi de France , il n'y a pas de fusion 
possible. 

Il peut, il pourrait y avoir du côté du comte de Paris , 
soumission, retour, reconnaissance du droit , et du côté 
du roi, oublia pardon, réconciliation : mais les princes 
d'Orléans creusent eux-mêmes Tabîme qui sépare leur 
révolte du principe sauveur ! 

Que les orléanistes de bonne foi prennent garde : leur 
prospérité morale et matérielle est du côté du droit qui 
vaincra bientôt la révolution. 

La fusion n'est possible qu'entre les orléanistes , les 
républicains honnêtes et les légitimistes ; mais cette fusion, 
pour être une réconciliation définitive, doit se réaliser 
dans la vérité et la totalité des principes constitutifs de 
la France. 

« Nous ne mettons en doute , dirons-n^us avec un illustre 
publiciste , ni la droiture d'intentions, ni la loyauté des 
chefs de la fusion ; nous les croyons assez éclairés 
par Tétude et surtout par l'expérience, pour com- 
prendre que rien de solide et de durable ne peut se 
jonderque sur les grandes assises de notre droit national, 
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fondé lui-même dans la justice éternelle, dans la raison 
universelle, dans la philosophie catholique , réalisé par la 
sagesse des siècles, perfectionné et complété dans les idées, 
depuis qu'il a cessé de raarclier dans l'histoire. » 

Restaurons la France par la restauration de la vraie 
monarchie représentative, et il n'y aura ni vainqueurs ni 
vaincus, car ce sera la France seule qui sera victorieuse 
des partis et delà révolution qui les avait enfantés. 
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CHAPITRE V. 

Lia fusion. 

Nous sommes, on a pu s'en convaincre , pour la récon- 
ciliation de tous les partis dans les principes constitutifs 
de la France, tels que la nation les a proclamés dans ses 
immortels cahiers de 1789. Cette union dans la vérité des 
principes de notre droit national, est Ja condition de 
Tunité française, vers laquelle les épreuves actuelles nous 
conduisent providentiellement. 

Tous les partis , sans exception, sont appelés à cette 
œuvre de régénération et de réconciliation générale. Et 
nous croyons qu'une restauration du principe d'autorité 
ne peut s'accomplir qu'avec la restauration simultanée de 
toutes les libertés nationales et dans les conditions de 
transmission héréditaire du pouvoir telles qu'elles sont 
réglées par les lois fondamentales du pays. 

Ici , les partis , en tant que partis , n'ont pas à faire pré- 
valoir telle ou telle prétention exclusive , telle ou telle 
négation partielle du droit public français. 

Un principe ne vaut que par ce qu'i^est; il est tout 
entier dans son énoncé. On peut le nier; mais si on l'ap- 
plique, c'est évidemment pour qu'il produise ses consé- 
quences logiques. 

Le principe de l'hérédité monarchique est la propriété 
de la nation tout entière el non la chose d'un parti ou 
d'une famille. A la nation seule assemblée ou représentée 
par des mandataires munis de pouvoirs formels, il appar- 
tient de prononcer sur les difficultés que peut présenter, 
dans, la succession des âges, l'application régulière du 
principe d'hérédité à la transmission du pouvoir. 
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Par ces considérations rapides , la question de fusion 
est déjà résolue pour tout esprit impartial et droit. 

La légitimité ouvre ses bras à tous les Français sans 
distinction ; mais elle ne peut fusionner avec un parti à 
l'exclusion des autres. 

Une réconciliation de famille, une réconciliation intime 
entre les princes d'Orléans et le petit-fils de Charles X, 
peut s'opérer par le retour des fils et petits-fils de Louis- 
Philippe à des sentiments de repentir et de justice qu'ils 
auraient dû ne jamais cesser de ressentir et de manifester 
depuis le coup de foudre de février 1848. Mais une fusion 
politique , engageant secrètement telle ou telle question 
de droit public , est impossible pour qui connaît le respect 
de Mgr le comte de Chambord pour ce même droit public 
constitutif de l'autorité et de la liberté. 

En 1857, des tentatives de fusion furent faites auprès 
de Tauguste représentant du principe monarchique. Il fut 
question de bien des choses touchant certaines conces- 
sions que le dépositaire du droit consacré par la loi salique 
et de primogéniture aurait pu accorder aux descendants 
du frère de Louis XIV. 

Le petit-flls de saint Louis écrivit, le 5 février 1857, à 
son cousin d'Orléans , une lettre qui restera comme un 
monument de sagesse, comme un des plus précieux hom- 
mages que le comte de Chambord pût rendre à l'accord 
traditionnel et constitutif du peuple et du roi. Cette 
admirable lettre se terminait ainsi : 

« Ce n'est pas loin de la France et sans la Franck 
qu'on peut disposer d'elle. » 

Belle leçon sur le respect dû à la souveraineté natio- 
nale! 

On le voit, nous nous bornons à ces indications som- 
maires, en ayant soin d'écarter tout ce qui pourrait 
irriter le débat. 

Notre conclusion , pour l'heore actuelle , est celle-ci : 
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Nous n'avons pas à nous préoccuper de telle ou telle 
démarche des princes d'Orléans. Qu'ils fassent, si Dieu 
.parle à leur cœur, leur soumission sincère à l'aîné de la 
race. La yie pourra renaître dans la branche détachée du 
tronc royal : c'est le secret d'en haut. 

Que les orléanistes se réconcilient avec l'idée de droit ; 
qu'ils reviennent à la double tradition de l'hérédité monar- 
chique et de la représentation nationale : ils sont appelés 
'comme les autres partis à l'œuvre commune de restaura- 
tion et d'unité qui doit mettre fin à nos révolutions , à nos 
déplorables malentendus. 

Mais réservons, au nom du droit national français, 
toutes les questions intéressant de près ou de loin ce inéme 
droit national , aux décisions delà nation librement assem- 
blée; et la nation comprend tout : roi et peuple, tradi- 
tion et progrès, l'ensemble des générations : le passé , le 
présent, l'avenir. 
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CHAPITRE VI 



Lia République 



I 



Nous lisions dernièrement dans le Rappel : 

« La République est au-dessus du suffrage universel. 
Elle 'existait avant et pendant Tempire. La République 
est un droit primordial. Elle ne se vote pas. Elle est. 

» Il suffit d'un seul républicain pour que la République 
universelle soit. 

» La République est la souveraineté de l'individu sur 
lui-même. 

» Cette souveraineté ne se discute pas, ne se met pas 
aux voix et ne se proclame pas. • 

» Au-dessus de tout vote, en dehors de tout vote, avant 
comme après tout vote , la République était, est et sera.» 

Nous pouvons d'abord, en prenant à la lettre les termes 
de la déclaration du Rajjpel, c'est-à-dire en supposant que 
cette déclaration se rapporte à la forme gouvernementale 
qui repose sur le prin«ipe révolutionnaire de la souve- 
raineté absolue du peuple, anéantir les prétentio"ns des 
démocrates. Pour cela, notre argumentation est des plus 
simples. 

Si , par république, vous entendez une forme de gouver- 
nement, nous vous disons qu'en vertu de la souveraineté 
absolue du peuple, une minorité républicaine n'a pas le 
droit d'imposer cette forme gouvernementale ci la majorité 
du vote universel. 
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Si, par république , vous entendez le droit primitif du 
peuple entier à se gouverner lui-même , nous vous dirons 
avec Jean-Jacques Rousseau, Montesquieu et le sens com7 
mun, que le peuple ne pouvant exercer directement cette 
souveraineté tout entière, il est obligé d'en déléguer Texer- 
cice et de faire par ses re^^résentants ce qu'il ne peut 
faire par lui-ynême. 

Le gouvernement direct du peuple , dit Jean-Jacques 
Rousseau, est une impossibilité logique, et n'a jamais 
existé et n'existera jamais nulle part: 

Il faut qu'il y ait délégation pour la portion de souve- 
raineté que le peuple ne peut exercer directement. 

Or, en vertu même de cette souveraineté , le peuple a le 
droit de choisir le meilleur mode de délégation. 

En se réservant tous les droits , toutes les libertés qu'il 
peut exercer directement, le peuple est tenu de déléguer : 

P Le pouvoir gouvernemental chargé de faire exécuter 
les lois générales, de protéger la sécurité publique et 
d'entrer en rapport avec les puissances étrangères ; 

2° Le peuple est tenu. de déléguera des mandataires le 
droit de faire les lois qu'il ne peut exercer directement , 
le droit de contrôler les actes du pouvoir exécutif et de 
voterles impôts.» 

Le peuple conserve Texercice de la portion de souve- 
raineté qu'il peut exercer directement , c'est-à-dire 
l'exercice de toutes les libertés locales et générales réglées 
par les lois consenties par lui. 

Ces -libertés primitives sont évidemment au-dessus du 
vote, parce qu'il n'y a pas de droit contre le droit ; mais ce 
qui n'est pas au-dessus du vote universel, parce qu'il n y 
a rien au-dessus de la logique et de la raison des choses , 
c'est la manière de déléguer primitivement l'exercice de la 
part de souveraineté relative à l'exécutif et au législatif. 

Le peuple en masse ne peut faire la loi. 

Le peuple en masse no peut faire exécuter la loi. 
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Il faut qu'il y ait une double délégation , parce qu'il y 
a un double intérêt à sauvegarder : 

L'intérêt permanent et l'intérêt actuel ; 

La stabilité et le progrès ; 

L'ordre et la liberté. 

Delà, une double représentation du peuple : la repré- 
sentation permanente et la représentation temporaire. 

Le peuple a le droit primitif de choisir la forme de sa 
représentation permanente. Cette délégation peut être à 
temps , à vie ou à titre héréditaire. Elle peut être faite à 
plusieurs ou à un seul ; à une assemblée ou à un directoire ; 
à un consulat à vie ou à un monarque héréditaire comme 
dans «la république hollandaise. 

Toute la question est de savoir quel est le meilleur mode 
de délégation pour assurer la perpétuité de l'ordre dans 
la représent atien du peuple. Les cinq sixièmes de l'huma- 
nité , depuis six mille ans , et la France , depuis quatorze 
siècles , ont pensé que la délégation héréditaire de la 
portion de souveraineté que le peuple ne peut jamais 
exercer directement, était la plus conforme à la sagesse 
absolue. 

Il est bien entendu que le peuple, n'ayant pas le droit de 
se suicider, ne doit pas plus livrer ses droits primitifs, 
les libertés primitives , générales et locales , qu'il peut 
exercer directement , qu'il ne doit violer les lois constitu- 
tives de l'autorité. 

La déclaration du Rappel est donc une amphilologie ; 
elle cache le grand malentendu qui a fait tous les malheurs 
de la France. 

La république considérée comme forme de gouvernement 
est absolument soumise aux décisions du vote universel , 
surtout dans un pays qui compte quatorze siècles de mo- 
narchie. 

La république signifiant les droits et les devoirs de 
tous et de chacun, les libertés primitives, est moralement 
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et de droit, sinon toujours de fait, au-dessus du nombre , au- 
dessus de la loi des majorités : encore une fois , il n'y a pas 
de droit contre le droit. Mais nous retournerons cette ar- 
gumentation contre les démocrates eux-mêmes, quand ils 
nous parleront de la morale indépendante des lois divines, 
de la souveraineté absolue du peuple , de ^son prétendu 
droit à détruire ses lois fondamentales. 

Ah I vous proclamez que le vote universel peut avoir 
quelque chose au-dessus de lui ! Ce quelque chose c'est la 
loi morale. 

En effQt , il peut tout détruire , mais il a pour devoir de 
respecter les lois constitutives qui sont les conditions lo- 
giques de l'ordre et de la liberté. 



11 



Dans sa fameuse circulaire sur les élections, M. Lau- 
rier établissait en dogme les affirmations du Rappel : 

< Démontrez, disait-il, que le suffrage universel appelle 
indispensàblement la République^ parce que l'électeur 
d'aujourd'hui ne peut pas lier à perpétuité Vélecteur de 
demain ; qu'il faut donc trouver une forme de gouverne- 
ment qui s'accorde avec la mobilité de la volonté électo^ 
raie, et que cette mobilité est incompatible avec la 
transmission dynastique , dans un pays* surtout où , 
depuis 1789, la monarchie n'a pas pu fournir un seul 
exemple sérieux de succession héréditaire. » 

Que signifie ce verbiage d'usurpateurs? Qui donc a donné 
le droit à M* Laurier de traiter d'esclave et d'ignorant le 
grand vote universel de 1789 , d'où est sorti cet article 
delà Constitution de 1791, VDtée par une Constituante 
munie de mandats impératifs : 

« Art. l**". La royauté est indivisible , et déléguée héré- 
ditairement à la race régnante , de mâle en mâle , par or- 
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dre de priraogéniture , àTexclusion des femmes et de leurs 
descendants. » 

L'électeur d'aujourd'hui, dites-vous, par un sophisme 
mille fois réfuté , ne peut lier l'électeur de demain en dé- 
léguant le pouvoir héréditairement à une dynastie. 

avocat inconséquent, que faites-vous, quand vous 
montrez la loi souveraine du Code aux juges qui vous 
écoutent ? 

Vous leur dites : Voilà la loi , c'est le lien qui nous lie 
tous. Le législateur d'aujourd'hui lie moralement le ci- 
toyen de demain. Nous sommes tous , en naissant , mo- 
ralement , socialement soumis à la loi. 

Que* cette loi règle les droits civils et politiques du ci- 
toyen, qu'elle règle les droits et les devoirs de l'autorité 
constituée par la raison des peuples; cette loi du législa- 
teur d'hier, lie moralement le citoyen d'aujourd'hui, le 
citoyen de demain. 

M. Laurier , si l'Assemblée actuelle ou une Constituante 
quelconque acclamait, sans mandats de la nation, comme 
l'Assemblée de 1848, la forme républicaine , est-ce que le 
vote du député d'aujourd'hui ne lierait pas l'électeur de 
demain ? Est-ce que chaque jour un électeur nouveau ne 
nait pas à la vie civile et politique ? Est-ce que , chaque 
année, des centaines de mille d'électeurs ne seraient pas 
liés à votre république ? ou bien mettrez-vous chaque jour, 
chaque année , aux voix votre Constitution républicaine? 

Non, me direz-vous , ce serait légaliser la dissolution 
sociale. 

Très-bien... Voilà pourquoi la sagesse des nations, et 
surtout de la nation française , a délégué héréditairement 
l'exercice de la portion de souveraineté que le peuple 
ne peut jamais exercer direatement . 

Le génie de nos pères a commencé par où vous serez 
forcé de finir. ^ 
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III 



Agathias disait au VP siècle : La France est une républi- 
que gouvernée par le droit héréditaire.- 

La république , res pudlica^ la chose publique , la chose 
de tous, n'est donc pas une forme particulière de gouver- 
nement, c'est le fond de toute société politique. Lachose de 
tous, la- liberté, la propriété et la sécurité de tous, peuvent 
être foulées aux pieds par une assemblée souveraine, par 
un président électif, par un César héréditaire, aussi bien 
que par une minorité anarchique. 

Toute la science politique consiste donc à placer cette 
chose de tous sous la sauvegarde des lois fondamentales, 
c'est-à-dire des principes constitutifs de Tordre et de la 

LIBERTÉ. 

La République, c'est-à-dire les droits de tous à la base ; 
l'autorité traditionnelle, c'est-à-dire la monarchie hérédi- 
taire au sommet ; telle est la constitution naturelle de la 
France. 

La liberté n'est pas plus incompatible avec l'autorité , 
que le droit n'est incompatible avec le devoir, la volonté 
avec la raison. 
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CHAPITRE VII 

De l'Empire. 

Il y a quelque chose de plus burlesque que Boulogne et 
que Strasbourg ; il y a quelque chose de plus criminel que 
le coup d'État de 1851 ,* quelque chose de plus anti-na- 
tional que Talliance avec l'Italie, la Turquie et l'Angle- 
terre en 1854 ; quelque chose de plus inepte et de plus 
criminel que l'abandon des chrétiens d'Orient, de la Po- 
logne et de la papauté ; quelque chose de plus funeste que 
la complicité avec l'unitarisme italien et l'unitarisme 
allemand ; quelque chose de plus néfaste que Castelfidardo 
et Queretaro ; il y a quelque chose de plus incompréhen- 
siblement honteux que les capitulations de Sedan et de 
Metz... Ce quelque chose, c'est le complot bonapartiste de 
l'heure actuelle, c'est le plan que l'on soupçonne être 
arrêté entre Napoléon et Bismark pour ramener l'homme 
louche aux Tuileries ; c'est le flair de l'hyène impériale 
aspirant l'odeur de ce charnier sanglant qui va de Rouen 
à Strasbourg, où dorment deux ou trois cent mille vic- 
times expiatoires de l'empire ! 

Voilà ce qui dépasse tout; voilà ce qui fera déborder, 
comme une mer, les sombres colères de la France immo- 
lée, mais vivante toujours, mais grande, mais héroïque 
toujours. Nous défions tout homme honnête, ayant du 
cœur, et n'ayant pas perdu le sens, de soutenir, en pleine 
lumière, aujourd'hui ou demain , que nous dépassons la 
stricte vérité en affirmant que l'histoire de l'humanité 
serait déshonorée par le retour de l'homme de Sedan, si ce 
retour n'était pas le dernier mot de la patience divine. 

Écoutez : 
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Les crimes politiques sont toujours punis devant les 
générations qui en ont été témoins, car, pour les nations, 
la loi morale a sa sanction ici-bas. Dieu punit, pour leur 
enseignement, les rois et les peuples, en permettant, sans 
les approuver, les usurpations et les révolutions ; c'est 
ainsi que la lumière se fait sur les générations coupables 
ou victimes. 

Nous imprimions, il y a quatre ans, les lignes sui- 
vantes : 

« La génération qui a vu Louis XV, a vu l'échafaud de 
Louis XVI ; 

» La génération qui a vu 93, a vu les guerre! et les cala- 
mités de Tempire ; 

» La génération qui a vu ^es guerres de Tempire, l'assas- 
sinat d'un Condé, la persécution de TÉglise, a vu Sainte- 
Hélène ; 

» La génération qui a vu Toctroi de la Charte, le cens à 
300 fr. dans cette charte Talleyrand, Toranipotence par- 
lementaire, a vu la logique produire une révolution au 
profit des classes moyennes ; 

» La génération qui a vu la sanglante comédie des deux 
cent vingt-un députés, l'exil de trois générations de rois, 
\e sac des Eglises, les lois de septembre, les bastilles, 
la France déshonorée, a vu la loi du talion appliquée en 
1848 ; 

» La génération qui a vu 1848, l'usurpation scandaleuse 
des droits du peuple entier par onze tribuns sans nîandat, 
la terreur des circulaires, la révolte de mai et de juin, le 
népotisme de Cavaignac, a vu la réaction dictatoriale du 
10 décembre et le coup d'état de 1851... » 

Le coup d'état de 51 , le crime de Décembre, les hontes 
de Sedan et de Metz vont être punis devant les généra- 
tions qui les ont vus et subis. 

Napoléon court de lui-même au-devant d'une des plus 
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éclatantes, d'une des plas formidables justices providen- 
tielles que l'histoire ait enregistrées. 

Et le coup d'État divin enveloppera avec le deuxième 
empire la négation révolutionnaire dans toutes ses formes. 

Les auteurs sinistres du grand drame qui se déroule 
depuis 1789, et dont nous prévoyons le dénoûment, vont 
tous comparaître au dernier acte : c'est la règle.. Et le 
dénoûment, en France et A Rome, sera digne du Grrand 
Poète, de Celui qui est patient parce qu'il est éternel. 
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CHAPITRE VIII 
L'opinion légitimiste. 

La légitimité ne peut que triomplier puisque les légiti- 
mistes ont cessé d*étre un parti pour redevenir ce qu'ils 
n'auraient jamais dCi cesser d'être : la grande opinion 
dépositaire de tous les principes d'ordre et de liberté 
nécessaires à la vie de la France. Un parti , le mot l'indi- 
que, est la fraction d'un tout, c'est une chose incomplète, 
exclusive dans ses tendances , et qui par sa persistance à 
subsister avec d'autres fractions, indique sûrement un 
état permanent de révolution. 

Nous l'avons dit souvent , la révolution pour régner et 
gouverner a divisé la France en partis : la première 
période révolutionnaire a vu , depuis 89 jusqu'en 1830 , 
les partis , armés chacun d'un des principes constitutifs 
de la France, se combattre et se succéder périodiquement 
au pouvoir. Nos révolutions s'expliquent par le fait d'un 
parti vainqueur régnant sur des partis vaincus. Le peuple 
français , dans cet état de division des esprits , se porte 
tout entier du côté de celui de ses principes constitutifs 
qui est le plus menacé , et les hommes qui , à tort ou à 
raison, représentent ce principe, arrivent au pouvoir 
poussés par cette force secrète de réaction , qui tôt ou 
tard se range du côté des vaincus. 

La fin de nos révolutions sera le triomphe de tous les 
partis à la fois, c'est-à-dire de tous les principes qui ont 
constitué la France. 

La seconde période révolutionnaire, celle qui part de 
la révolution de 1830, a vu le parti légitimiste, dégagé des 
liens de la Charte, élargir son programme par la déclara- 
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tion célèbre de 1832 , et s'élever à la hauteur d'une opinion 
vraiment nationale par l'adoption générale d'un pro- 
gramme que tous les autres partis étaient tenus d'accepter 
sous peine d'être en opposition avec notr^j droit public, 
avec les vrais principes de 1789 , avec la souveraineté 
nationale , avec les conditions logiques de Tordre et de la 
liberté. 

A partir de 1830, en effet, le parti légitimiste, dirigé 
par de Villèle, Chateaubriand,, Berryer, Dreux-Brezé, 
Fitz-James , Genoude , Lourdoueix, cesse d'être un parti 
pour devenir le centre rayonnant, le foyer lumineux et 
puissant de la réconciliation future des partis. 

Rien ne restait de vrai en dehors du programme publié 
parla déclaration de 1832, œuvre de Genoude à laquelle 
adhérèrent des multitudes de légitimistes français. Ce fut 
comme un second réveil des idées françaises. 

Rien, disons-nous, ne restait de vrai , de national, de 
légitime, de progressif , de traditionnel, de libéral, de 
stable, de raisonnable en dehors de ce programme de 
légitimité universelle qui comprenait tout ce qu'a voulu 
la France des siècles et la France des temps nouveaux. 

L'idée d'hérédité , c'est-à-dire de la perpétuité dans la 
transmission du pouvoir, est une idée universelle : les 
partis des monarchies révolutionnaires s'en sont emparés; 
Louis-Philippe et Bonaparte ont décrété l'hérédité dans 
leur famille. Les démocrates eux-mêmes font de l'hérédité 
quand ils nous parlent de l'éternité de leur république de 
droit divin qu'ils élèvent au-dessus du vote universel ; 
mais tous les partis disent tout bas le nom de la véritable 
hérédité française. Le nom de l'héritier national, du 
représentant légitime du principe de stabilité, de l'unité du 
pouvoir, a été sur toutes les lèvres et dans bien des cœurs 
depuis 1 830 jusqu'à ce jour. C'est qu'il est plus facile de 
nier et de violer une loi que de l'anéantir dans la cons- 
cience des peuples. 
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Le programme légitimiste de 1832 , ce programme qui 
ébranla rusurpation de Juillet sur sa base d*argile , com- 
prenait , avec ce principe d'ordre traditionnel , toutes les 
grandes libertés françaises, toutes les garanties de dignité 
que peuvent exiger les citoyens d'un peuple libre : la res- 
ponsabilité des agents tie l'autorité , la représentation 
universelle de tous les intérêts , à tous les degrés , la 
nécessité du consentement du peuple ou de ses représen- 
tants pour la confection des lois et le vote de l'impôt. 

La liberté de la presse, la liberté d'association, la 
liberté religieuse, la liberté d'enseignement, la décentra- 
lisation administrative , c'est-à-dire l'autonomie de la 
commune , du canton , de la provinbe. 

La France de quatorze siècles apportant dans ses insti- 
tutions le perfectionnement le plus complet qu'une société 
humaine puisse réaliser. 

L'école nationale, c'est-à-dire l'école dépositaire, des 
principes du droit national français , était fondée. Les 
congrès delà presse de droite, en apportant leur force de 
propagande et d'association indépendante au mouvement 
de réforme , entraînèrent l'opinion , et le monopole doc- 
trinaire succomba devant la conquête du vote universel. 

Ce qui était resté de l'ancien parti royaliste s'évanouit 
dans la fusion Thiers-Berryer , se prolongea plus tard 
dans l'union libérale», et vi^nt finil'^rmnt de disparaître 
dans la coalition du 8 février. 

Il s'agit aujourd'hui de sauver la France en ralliant tous 
les partis sur le terrain national et rationnel de 1789 et 
de 1832 : ces deux dates offrent le mém« programme. 

Jl s'agit d'oublier les fautes commises et de jeter en 
sacrifice sur l'autel de la patrie, nos rancunes, nos amours- 
propres blessés , nos préjugés locaux, nos souvenirs irri- 
tants, et de rallier sur le terrain de la vérité politique 
complète, les intelligences droites , les cœurs généreux de 
toutes les opinions. 



— 56 ^ 

La question de la fusion des partis est à l'ordre du jour, 
elle domine les débats de T Assemblée. 

Que cette fusion soit vraie ; qu'elle ne s'aventure pas 
dans une nuance de la révolution , car ce serait à recom- 
mencer pour la France et pour l'Europe. 

La France ne peut être sauvée que par l'union de tous 
ses enfants , mais à condition que cette union se réalise 
dans la vérité des principes. 

Les fictions nous ont perdus. 



LIVRE DEUXIÈME 



Les Solutions. 



CHAPITRE I•^ 
Preuves de notre droit national. 

Quoique la souveraineté appartenant à la 
nation, soit inaliénable , Veipercùe peut en 
^tre délégué parla nation hnne/amilfs. Tant 
que durera cette famille , la délégation ssra 
irrévocable et le monarque inviolable. 

ROBDERBR* 



I. 



J.-J. Rousseau a formulé un axiome politique quand il 
a dit que « si un législateur, se trompant dans son objet , 
» prend un principe diU'éreiii de celui qui naît de la nature 
» des choses..., on verra les lois s'affaiblir insensiblement, 
» la Constitution s'altérer, et l'État ne cessera d'être agité 
» jusqu'à ce qu'il soit détruit ou changé et que Vinvîncible 
» nature ait repris son enijnrc, » 

Les révolutionnaires de 89 ont posé des principes diffé- 
rents de ceux qui naissaient de la nature des choses quand 
ils ont voulu constituer la France au mépris des lois qui 
l'avaient constituée ; quand ils ont substitué leurs concep- 
tiens individuelles aux principes de droit public formelle- 
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ment et solennellement reconnus et proclamés par Funa- 
niraité du peuple français. 

Diverses circonstances aidèrent à transformer en révo- 
lution cet admirable mouvement de réforme auquel le roi 
Louis XVI s'était loyalement associé : la longue désuétude 
dans laquelle étaient tombées , depuis Louis XIII , les 
institutions représentatives, et qui fit naître et se multi- 
plier les abus de l'ancien régime ; Taffaiblissement de l'es- 
prit public , conséquence des corruptions de la régence et 
des doctrines antichrétiennes; les obstacles opposés par 
les grands corps de TÉtat aux sMges réformes méditées par 
la royauté; l'esprit philosophique qui généralisait , dans 
Tordre religieux, politique et social, les maximes de Luther 
sur le libre examen absolu et l'indépendance souveraine 
de la raison individuelle ; enfin , l'anglomanie de Montes- 
quieu, de Voltaire , ouvertement professée par Necker, et 
l'enthousiaste admiration pour les institutions américaines 
rapportée avec Lafayette par nos soldats revenus d'Amé- 
rique. 

Mais en dépit, de toutes ces circonstances, le fond 
de la France, comme les cahiers des bailliages en font foi , 
était demeuré catholique, monarchique et fidèlement atta- 
ché à ses libertés primitives. 

Quoi de plus admirable ? V Encyclopédie et le Contrat 
social paraissaient avoir troublé toutes les têtes, la cor- 
ruption des classes élevées planait comme un brouillard 
intense sur les masses oppressées par 175 ans d'un régime 
d'abus durant lequel la royaaté , prise de vertige après 
son triomphe trois fois national contre la féodalité , le 
protestantisme et la maison d'Autriche , avait eu le tort 
de laisser tomber dans l'oubli les antiques franchises de 
la nation. Eh bien! au souflfle de la liberté ramenée par 
Louis XVI, six millions de citoyens se lèvent et procla- 
ment, en face de l'effroyable cataclysme des mœurs et des 
erreurs philosophiques , religieuses et sociales , les prin- 
cipes de la constitution naturelle de la France. 
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Notre vieux Jérôme Bignon avait eu raison d'affirmer 
que ces principes étaient escrits es cœurs de tous les 
Français. 



II 



Résumons les preuves de notre droit national : 

€ Chez les Francs , dit Tacite , la royauté est à l'héré- 
dité et la noblesse est au mérite. 

> Les affaires peu importantes sont réglées par les 
chefs, les autres par la nation. » 

Voilà, dès l'origine , les deux principes fondamentaux : 
rhérédité du trône et la représentation nationale; le 
droit du roi et le droit du peuple. 

Comme le principe de l'hérédité monarchique, le prin- 
cipe de la liberté représentative se perfectionne dans ses 
applications à travers nos quatorze siècles d'histoire. 

Sous la première race , le droit monarchique est hérédi- 
taire dans la famille royale avec partage entre les fils du 
roi . 

Sous la deuxième race , la royauté est héréditaire encore 
dans la famille; mais le partage est remplacé par l'élec- 
tion au début des règnes : la féodalité fausse Tinstitution 
monarchique et la représentation nationale. 

Sous la troisième race , l'antique loi salique qui règle 
Tordre de succession se perfectionne par la loi de primo- 
géniture apportée en dot à l'institution royale par 
Hugues-Capet, le plus grand feudataire devenu roi, 1* par 
adoption ; 2** par l'hérédité : ses aïeux avaient déjà régné ; 
3* par l'électorat en vigueur sous la deuxième race; 
4** par la trahison du dernier héritier des Carlovingiens. 

Trois races de rois dont la dernière a pour héritier , 
après mille ans, un prince qui unit en lui les vertus de 
saint Louis , de Louis XII et d'Henri IV , quatorze siècles 
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de monarchie, démontrent assez que cette institution est 
constitutive et partie intég^rante de notre droit public. 

Cela est si vrai, que la révolution, pour faire durer quel- 
que peu ses formes éphémères , s'est vu forcée de les mo- 
narchiser : les deux. Empires et la révolution de 1830 ne 
sont qu'un double hommage rendu par l'hypocrisie cons- 
tituante de la révolution à la vertu du principe monarchi- 
que; ce sont des contrefaçons romaines et- anglaises de la 
vérité politique. 

Mais à côté de l'hérédité monarchique , le droit primitif 
du peuple se trouve reconnu , proclamé et appliqué dans 
tout le cours de notre histoire. 

Nous voyons, dès nos origines, l'hérédité royale et la 
représentation nationale , apportées par les Germains, 
s'unir , sur le territoire gallo-ro main , à la religion et aux 
municipalités gauloises. 

En France, les rois sont héréditaires, mais les dynas- 
ties sont élues. 

L'élection , application du droit primitif du peuple , 
apparaît, en effet, à l'origine de nos trois dynasties. 

Le principe électif, appliqué sous les trois races à la 
formation des assemblées générales de la nation connues 
sous les noms de Champs-de-Mars , de Charaps-de-Mai et 
d'Etals-généraux, appliqué également, dans tous les 
temps, à la formation des municipalités communales et 
provinciales, montre, dans tout le cours de notre his- 
toire, l'accord pratique de l'hérédité et de l'élection , de 
l'autorité et de la liberté , du roi et du peuple. 

La nécessita du consentement du peuple pour la confec- 
tion des lois et le vote de l'impôt , est le principe fonda- 
mental de la liberté représentative. 

Il est admis par tous nos jurisconsultes, tous nos ma- 
gistrats, tous nos plus grands rois et les plus illustres 
conseillers de la monarchie, que nui impôt ne peut être 
levé sans Le consentement du peuple ou de ses représen- 
tants^ 
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Charlemagne consulté sur certains droits fiscaux que 
les comtes voulaient s'attribuer , répondit : 

« Consultez la loi salique , et si elle est muette, adressez- 
vous à l'Assemblée générale. » 

On lit dans les Copitiilaires de l'an 803: 

« Que le peuple soit interrogé sur ces capitulaires qui 
ont été nouvellement ajoutés à la loi, et quand tous 
auront consenti , qu'ils fassent leurs souscriptions et con- 
firmations à ces capitulaires. » 

Tout le droit public français se résumait encore dans 
ces maximes : 

€ Lex fit consensu populi et constitutione r^egis. » 
« Ce que le peuple a advisé soit du monarque autorisé. » 

Ecoutons Philippe Pot s'écrier aux Etats-géuéraux de 
1484: 

<ç S'il arrive que la succession au trône ou la régence 
soient contestées , à qui appartient-il de décider , sinon à 
ce même peuple qui a d'abord élu ses rois\ qui leur a 
conféré toute l'autorité dont ils se trouvent revêtus et en 
qui réside foncièrement la souveraine puissance ? Car un 
état ou un gouvernement quelconque est la chose publi- 
que (respiMica), est la chose du peuple , et par le peuple 
j'entends la collection ou la totalité des citoye^is, et dans 
cette totalité sont compris les princes du sang eux-mêmes 
comme chefs de la noblesse. Vous tous qui êtes les repré- 
sentants du peuple, et obligés par serment de défendre 
5^5 f?ro?Y5, pourriez- vous encore douter que ce ne fût à 
vous de régler la forme du Conseil... » 

C'est ce même député qui disait : 

« Comme l'histoire le raconte , et comme je l'ai appris 
de mes pères, les rois sortent de la nation. » 

^ Aux mêmes souvenirs , dit l'illustre Augustin Thierry, 
transmis de la même manière, se rattachent encore le 
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principe fondamental de Tobligatian pour le roi de ne rien 
décider d'important sans l'avis de ses barons , sans le 
concours d'une assemblée délibérante, et cet autre prin- 
cipe que^rhomme n'est justiciable que de ses pairs, et ne 
» peut être taxé que de son consentement , par action 
> libre et non par contrainte . » 

Voici l'opinion de Philippe de Comraines : 

€ Y a-t-ii roy ni seigneur sur terre qui ait pouvoir, 
outre son domaine , de mettre un denier sur ses sujets , 
sans octroy et consentement de ceux qui doivent le payer, 
sinon par tyrannie et violence ! » 

Le grand Sûlly écrivait à Henri IV : 

€ Ces levées de deniers , pour produire bien et jamais 
mal i ne se faisaient que par le commun consentement des 
peuples qui les payaient. > 

Et Henri IV : 

« A Dieu ne plaise que je me serve jamais de cette 
autorité qui se détruit souvent en la voulant établir , et à 
laquelle les peuples donnent un mauvais nom... La pre- 
mière LOI DU SOUVERAIN EST D'OBSERVER TOUTES LES LOIS. » 

Michel THospital disait , en lo'iO , au sujet de la repré* 
sentation nationale : 

f^ On entend par le mot d'Etats-généraux, l'assemblée de 
la nation entière, soit par elle-même, soit par ses repré- 
sentants. Il me serait facile, en parcourant les diverses 
tenues d'Etats-généraux, dont les procès-verbaux se con- 
servent dans nos archives , de montrer en détail qu'ils 
ont opéré /# saiiU de rEtat , soit en procurant des se- 
cours propres et efficaces dans les moments de détresse, 
soit en réformant une foule d'abus destructifs et en don- 
nant naissance à des lois néc-essaires et à d'utiles règle- 
ments. 
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Massillon s'écriait devant Louis XV : 

« Ce sont les peuples qui, par Tordre de Dieu, ont fait les 
rois ce qu'ils sont , c'est aux rois à n'être ce qu'ils sont 
que pour les peuples. Oui, sire, c'est le choix de la 
nation qui mit d'abord le sceptre entre les mains de vos 
ancêtres; c'est elle qui les éleva sur le bouclier militaire 
et les proclama souverains: le royaume devint ensuite 
l'héritage de leurs successeurs; mais ils le durent origi-^ 
naireine^it au consentement libre de leurs sujets: leur 
naissance seule les mit ensuite en possession du trône; 
mais ce furent les suffrages publics qui attachèrent 
d'abord ce droit et cette prérogative à leur naissance. 

Mgr Latil disait à Charles X, le jour de son sacre: 
<c Sire , ce n'est point l'onction que nous répandons sur 
vous qui vous confère aucun droit sur la couronne; ce 
droit vous le tenez de vos ancêtres et des assemblées 
nationales. » 

On le voit dans l'histoire de notre droit public, dont 
nous présentons à grands traits les preuves , nous ne 
rencontrons pas trace de ce prétendu droit divin des rois 
inventé par le faux libéralisme démocratique pour dépo- 
pulariser la monarchie. 

Le droit national de nos rois et la liberté, ce droit divin 
des peuples , éclatent comme la lumière du soleil. 



III 



Ainsi donc , l'hérédité royale et la représentation na- 
tionale , le concours de la royauté et de la nation pour la 
confection des lois , le consentement de l'impôt par ceux 
qui le paient, la religion catholique professée par l'una- 
nimité des Français, les franchises municipales et les 
libertés provinciales , l'unité politique et la décentralisa- 
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tion administrative, telle est la constitution naturelle de 
la France. Cette constitution se retrouve à Tétat de déve- 
loppement dans tout le cours de son histoire, malgré les 
longues interruptions de la féodalité , les guerres civiles 
et religieuses du XVI* siècles , malgré le régime absolu 
qui, des Etats de 1614, embrasse les règnes de Louis XIII, 
de Louis XIV , de Louis XV , et finit à la convocation de 
la nation par Louis XVI. Telle est cette constitution, tels 
sont les principes que la France consultée par Louis XVl 
consigna dans ses immortels cahiers de 1789 et dont voici 
le résumé lu à TAssemblée nationale par M. de Clermont- 
Tonnerre : 

« P Le gouvernement monarchique , l'inviolabilité de 

LA PERSONNE SACREE DU ROI ET l'hÉRÉDITÊ DE LA COURONNE 

DE MALE EN MALE, sout également reconnus et consacrés 
par le plus grand nombre de cahiers et ne sont rais en 
question par aucun ; 
» 2°^ Le roi est également reconnu comme dépositaire 

DE TOUTE LA PLENITUDE DU POUVOIR EXÉCUTIF ; 

^> 3° La RESPONSABILITÉ DE TOUS LES AGENTS DE L' AU- 
TORITÉ EST RÉCLAMÉE GÉNÉRALEMENT ; 

* 4** Quant au pouvoir législatif, la pluralité des ca- 
hiers le reconnaît comme résidant dans la' représenta- 
tion nationale, sous la clause de la sanction ROYALE , 

et il paraît que cette maxime ancienne des Capitulaires , 
lex fit consensu populi etconstitutione régis, est pre sque 
généralement consacrée par vos commettants. 

» Quant à la durée, le plus grand nombre a demandé la 
périodicité des États-généraux, et il a voulu que ce retour 
périodique ne dépendîtni des intérêts ni de la volonté des 
dépositaires de Tautorité. 

» La nécessité du consentement national a l'impôt 

est établie par tous les CAHIERS. 

» Quant aux corps adminlstratis ou États provinciaux. 
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tous les cahiers vous demandent leur établissement. 

» L'inviolabilité de la personne des députés est recon- 
nue par le plus grand nombre de bailliages, elle n'est con- 
testée par aucun. 

» Enfin, les droits des citoyens, la liberté ^ la propriété, 
sont réclamés par toute la nation française. Elle ré'- 
clame pour chacun de ses membres l'inmolàbllité des 
propriétés particulières s C07nme elle réclame pour elle-r 
même l'inviolabilité de la propriété publique. Elle ré- 
clame dans toute son étendue la liberté individuelle , la 
liberté dé la presse , etc. (1) » 

Ajoutons que l'accord de la royauté et de la nation en- 
tière se manifesta à cette grande époque : Louis XVI, dans 
son admirable et solennelle déclaration du 23 juin 1789, 
avait adhéré, en les confirmant, à tous les principes 
d'ordre et de liberté proclamés par la nation. 

Terminons ce chapitre en reproduisant l'opinion d'un 
homme dont les amis du progrès et de la liberté ne reçu- 
seront pas la juste autorité : 

Dans son discours de réception à l'Académie française, 
le R. P. Gratry s'exprime ainsi sur le grand mouvement 
de 1789 : 

« Au sein de la paix, de l'union, de la gloire, la plus 
puissante nation du monde alors est appelée par le plus 
légitime des pouvoirs à délibérer sur la réforme de ses 
institutions. Quarante mille groupes de citoyens, pen- 
dant trois mois, dans toutes les provinces, délibèrent et 
travaillent avec une admirable intelligence et un plus 
admirable dévouement, à exposer et à justifier, par écrit, 
tous leurs vœux. Ces milliers de chartes sont apportées 
au centre, par l'Assemblée la plus illustre et la plus gêné- 



(1) M. de Clerment-ToûDerre , Résumé des cahiers des bailliages. 
Séance du 25 juiUet 17S9. 
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reuse. Cette Assemblée dépouille ces cahiers , y cherche 
les principes sur lesquels toute la France n'a qu'une 
VOIX, et proclame en séance publique cet authentique 
résumé de la volonté nationale , ces articles de l'unanimité., 
inconnus aujourd'hui, et qui s'appellent les principes 
de 89 : principes de tradition et de raison, d'ordre et de 
liberté, de progrès et de légitimité, le plus solide fonde- 
ment qui fût jamais du droic positif d'une nation. Car, 
entendons-nous bien, je ne connais d'autres principes 
de 89 que les principes voulus ^ar tous nos pères ^ pro- 
clamés par tous les cahiers^ et déclarés, dès lé premier 
jour, articles d'unanimité dans l'Assemblée constituante. 
C'est là notre droit public pour toujours, droit conforme 
à la loi morale éternelle et à l'esprit de l'Évangile , justifié 
par la science , décrété par toute la nation , et qui , nette- 
ment dégagé de ce qu'y voulaient ajouter les sophistes et 
les rhéteurs, subsiste écrit par la main de la France 
entière. » 

La restauration de la société française fut rendue im- 
possible—nous l'avons dit — par le génie constituant de 
la révolution. Le crime du Jeu-de-Paume nous a précipités 
dans plus de trois quarts de siècle de vicissitudes politi- 
ques , de déplorables malentendus , d'expérimentations 
ruineuses. 

Telle est la cause fondamentale de* nos désastres ac- 
tuels , de l'effondrement de la grande nation française. 
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CHAPITRE II. 

La monarchie représentative et le gouverne* 

ment parlementaire. 



Résumons , comme une suite naturelle de Texposé des 
principes de notre droit national, les différences essen- 
tielles qui séparent la monarchie représentative du gou- 
vernement parlementaire. 

La monarchie représentative est constituée par les lois 
fondamentales du royaume. 

Ces lois en vigueur pendant quatorze siècles et déclarées 
par la nation en 1789, règlent Tordre héréditaire de la 
transmission du pouvoir aussi bien que l'exercice de ce 
pouToir réalisé dans la plénitude de Tunité : la France est 
une monarchie et non pas une oligarchie. 

Ces lois règlent les rapports de l'autorité avec la liberté 
dans la confection des lois et le vote de Timpôt, parla 
périodicité des assemblées nationales élues avec le vote à 
la commune et à diux degrés par tous les contribuables 
de l'impôt du sang et de l'argent. 

Ces lois règlent encore , avec l'inviolabilité du monar- 
que, la responsabilité de tous les agents de l'autorité , la 
décentralisation administrative , c'est-à-dire les libertés 
communales et provinciales , et elles consacrent , dans 
leur esprit, la liberté individuelle, la liberté de con- 
science et des cultes , la liberté de la presse , la liberté de 
l'enseignement et le droit d'association , toutes les tradi- 
tions d'un glorieux passé et tous les progrès des temps 

6 
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nouveaux conformes à ces traditions , toutes les réalités 
de Tautorité et toutes les réalités de la liberté repré- 
sentative : 

Lï GOUVERNEMENT AU ROI, L'ADMINISTRATION AU PAYS. 

Quand la France reprendra le mouvement interrompu 
en 1789 par l'usurpation du Jeu-de-Paume , elle reviendra 
à sa monarchie représentative , car la France a des lois 
fondamentales supérieures aux rois et aux assemblées ; elle 
veut une royauté constituée et non constituante ; une li- 
berté constituée et non constituante; Tindépendance, ré- 
glée par les lois, de l'autorité, de la religion, de la liberté ; 

L'unité du pouvoir, la décentralisation administrative ; 

Des ministres responsables librement choisis par le roi : 
une seule assemblée législative élue par le vote universel 
à la Commune et gradué , avec des mandats exprimant 
les vœux des électeurs qui devront être transformés en 
lois; 

La loi proposée au roi d'après les vœux du peuple est 
votée par l'assemblée élective , et sanctionnée par le roi , 
d'après la maxime fondamentale , rappelée par tous les 
cahiers de la nation en 1789 : Lsqg fit consensu populi el 
constituiione régis. 

Un grand conseil de prérogative et de sanction choisi 
par le roi dans les conseils généraux, dans la magistra- 
ture , dans l'armée , dans le haut clergé et le haut ensei- 
gnement; ce conseil que nous retrot^ons à toutes les 
époques de la monarchie, doit être choisi annuellement ou 
pour la durée d'une législature, selon l'usage des Francs : 

» De minoribus principes consultant , de majoribus 
omnes. » 

Telle est la monarchie représentative des Germains , 
telle est la constitution consacrée par les siècles , par l'ac- 
cord de la royauté et de la nation , c'est celle qu-» la France 
va restaurer pour ruiner les prétentions constituantes des 
partis et finir la révolution. 






— 69 — 



II 



Le gouvernement parlementaire s'établit dans la révolu- 
tion ; il tend à fixer les origines de l'autorité et de la li- 
berté , les droits du roi et les droits du peuple, dans une 
charte écrite. Ce gouvernement est révolutionnaire parce 
qu'il nie l'antériorité des lois fondamentales , la préexis- 
tence d'une Constitution naturelle, d'un droit national 
réglant tous les droits et tous les devoirs. Le gouverne- 
ment parlementaire a la prétention de créer la légitimité 
des droits qu'il octroie ; c'est la souveraineté absolue du 
peuple passant dans les assemblées électives. Et comme , 
avec le vote universel , ce gouvernement serait matérielle- 
ment impossible , puisque le vote universel ramènerait la 
souveraineté à lui-même ou en déléguerait nécessairement 
l'exercice au monarque , il s'ensuit que le vote restreint , 
le cens électoral , est une des nécessités du gouvernement 
parlementaire. 

Le parlement concentre en lui et dans une classe de pri- 
vilégiés les droits du roi et les droits du peuple ; c'est le 
règne des fictions , fictions d'ordre , fictions de liberté. 

Enfin le gouvernement parlementaire, anglais d'origine, 
est la négation hypocrite de notre droit public ; il repose 
tout entier sur une absurdité logique : la division du pou- 
voir qui est indivisible de sa rtature et ne reconnaît au 
peuple de droits que eeuœ que les Chambres lui accor- 
dent^ selon la maxime de M. Thiers. 

Laissons à l'Angleterre aristocratique et protestante , à 
l'Espagne révolutionnaire et presque à demi éteinte, à 
l'Italie et à la Prusse livrées au militarisme césarien , à la 
Bavière esclave, à la Grèce asservie, ce gouvernement 
parlementaire qui ne donne satisfaction ni aux besoins 
d'ordre monarchique , ni aux légitimes aspirations de la 
liberté. 
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Ct gouyernement subordonne roi, peuple, ministres aux 
caprices d*un parlement. 

Le droit national du roi et les droits primitifs des peu- 
ples n*ont d*origine et de sanction que dans une charte 
écrite que la première émeute déchire et jette aux vents. 

Il a pour base le monopole électoral — le cens. 

Le pouvoir y est divisé en trois pouvoirs rivaux : le roi. 
la chambre haute héréditaire ou inamovible siégeant de son 
plein droite et la chambre élective qui, fille du monopole , 
tend à monopoliser la souveraineté. 

Ce système de pondération artificielle donne au roi la 
fallacieuse initiative des lois dont la sanction appartient 
aux trois pouvoirs : les deux chambres n'ayant pas de 
mandats sont en perpétuelle lutte contre la prérogative 
royale, lutte aboutissant fatalement à une révolution de 
1830 ou à une révolution de 1848. 
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CHAPITRE III 
Déclarations d'Henri V. 

Monseigneur le comte de Chambord , représentant du 
principe monarchique, c'est-à-dire de l'un des principes 
fondamentaux de notre droit national , a-t-il reconnu les 
autres principes de ce droit public en ce qui touche les 
libertés primitives du peuple , les droits imprescriptibles 
de la nation ? 

Nous répondrons , preuves en main , affirmativement. 

La France et l'Europe connaissent les principes politi- 
ques de rimmortel Chateaubriand; Tillustre écrivain a 
consacré sa vie à la défense de la liberté de la presse , de 
la liberté de conscience , de la liberté d'enseignement , de 
la liberté individuelle , du droit électoral des six millions 
de contribuables , etc. Or , voici ce que le petit-flls de 
saint Louis et d'Henri IV disait à l'époque du pèlerinage 
de Belgrave-sqmare : 

m J'aime la France , parce que la France est ma patrie , 
et si jamais mes pensées se sont dirigées vers le trône de 
mes ancêtres , ce n'a été que dans l'espoir qu'il me serait 
possible de servir mon pays, avec ces principes et ces 
sentiments si glorieusement proclamés par M. de Chateau- 
briand , et qui s'honorent de tant et de si nobles défenseurs 
dans notre terre natale. » 

A la même époque, M. le comte de Chambord écrivait à 
l'auteur du Génie du Christianisme : 

€ En me trouvant avec vous en parfaite communauté 
d'opinion et de sentiments , je suis heureux de voir que la 
ligne de conduite que j'ai adoptée dans l'exil et la position 
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que j'ai prise sont de tous points conformes aux conseils 

que j*ai voulu demander à votre longue expérience 

» Dites à la France tout ce qu'il y a dans mon 

cœur d'amour pour elle. J'aime à prendre pour mon inter- 
prête cette voix si chère à la France , et qui a si glorieu- 
sement défendu, dans tous les temps, les principes monar- 
chiques et les libertés nationales. » 

Le 4 février 1844, dans une lettre à M. Hyde de Neuville, 
le prince s'exprime ainsi : 

€ Je regarde les droits que je tiens de ma naissance 
COMME APPARTENANT A LA FRANCE, et bien loin qu'ils 
puissent devenir, dans un intérêt personnel , une occasion 
de troubles et de malheurs pour elle, je ne veux jamais 
remettre le pied en France que lorsque ma présence sera 
utile à son bonheur et à sa gloire. > 

Monseigneur le comte de Chambord formule les vérita- 
bles conditions de la conciliation des partis sur le terrain 
des principes vrais quand il écrit, en 1844, aux députés 
flétris : 

« J'appelle de mes vœux le jour heureux où tous les 
hommes sincères de tous les partis, de tou^sles opinions, 
abjurant leurs trop longues divisions , se réuniront de 
ben7te foi sur le terrain des principes monarchiques et 
des libertés nationales. » 

< Si jamais , écrit-il au général Donnadieu , la Provi- 
dence m'ouvre les portes de la France , je ne veux pas 
être le rof d'une classe ni d'un parti ^ mais le roi de tous. 
I^ mérite et les services seront les seules distinctions à 
mes yeux, » 

Le 22 janvier 1848 , Mgr le comte de Chambord écrivait 
à M. de Saint-Priest : 

« Rappelez à nos amis que, dans toutes les occasions , 
j'ai hautement manifesté ma conviction que le bonheur 
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de la France ne pouvait être assuré que par Talliance 
sincère des principes monarchiques et des libertés publi- 
ques. Tout ce qui tendra à ce but aura toujours mon 
approbation. Ainsi, je vois avec un vif intérêt les efforts 
qui sont faits pour obtenir, dès à présent, la réforme de 
ces lois injustes qui privent le plus grand nombre des 
contribuables de la participation légitime qui leur appar- 
tient dans le vote de Timpôt , et qui, tenant sous le joug, 
par l'exagération de la centralisation administrative , les 
communes, les villes, les provinces, les associations 
diverses, les dépouillent des droits et des libertés qui 
leur sont nécessaires. » 

11 écrit à Berryer, le 15 juillet 1848, ces admirables 
paroles que les légitimistes et l'Assemblée de Versailles 
devraient méditer à cette heure : 

« Puissent le spectable de ces calamités et la crainte 
des maux qui menacent l'avenir , ne point emporter les 
esprits loin des grands principes de justice et de liberté 
publique, qu'en ce temps , plus que jamais, les amis des 
peuples et des rois doivent défendre et maintenir. » 

Il y avait là comme une condamnation anticipée de la 
loi du 31 mai, restrictive du droit de suffrage, que la peur 
du socialisme arracha, en 1850, au fameux parti de Vordre. 

Nous trouvons dans plusieurs journaux du temps, et 
notamment dans le Journal dea Villes et des Campagnes^ 
l'extrait suivant d'yne lettre du prince écrite en jan- 
vier 1850 : 

€ ..... L'expérience que je fais tous les jours, qui sont 
tant longs hors de la patrie , m'a convaincu que le suffrage 
universel était devenu une grande nécessité des peuples et 
la condition même de la propriété ; et si le peuple français, 
dont je suis de plus en plus fier d'être membre , venait 
jamais à moi... car je n'ai jamais cessé de venir à lui , sa 
conservatidÉi et le serment universel des représentants de 
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le maintenir et de le rendre une vérité, seraient mes 
premiers besoins... » 

Après la révolution de Février , le prince avait proclamé 
le droit de la France à rappeler la monarchie : 

€ Français avant tout, je n*ai jamais souffert, je ne 
souffrirai jamais que mon nom soit prononcé lorsqu'il ne 
pourrait être qu'une cause de division et de trouble ; 
mais, si les espérances du pays sont encore une fois 
trompées , si la France, lasse enfin de toutes ces expérien- 
ces qui n'aboutissent qu'à la tenir perpétuellement sus- 
pendue sur un abîme , tourne vers moi ses regards et 
PRONONCE ELLE-MÊME MON NOM comme uu gage de sécurité 
et de salut, comme la garantie véritable des droits et de 
la liberté de tous ^ qu'elle se souvienne alors que mon 
bras, que mon cœur, que ma vie, que tout est à elle, et 
qu'elle peut toujours compter sur moi. » 

Le 23 janvier 1851 , le prince écrit à Berryer : 

€ ,,, Dépositaire du principe fondamental de la monar- 
chie , je sais que cette monarchie ne répondrait pas à tous 
les besoins delà France, si elle n'était en harmonie avec 
son état social, ses mœurs, ses intérêts et si la France 
nen reconnaissait et n'en acceptait avec confiance la' 
nécessité. Je respecte mon pays autant que je l'aime. 
J'honore sa civilisation et sa gloire contemporaine, autant 
que les souvenirs de son histoire. Les maximes qu'il a 
fortement à cœur et que vous avez rappelées à la tribune, 
Végalité devant la loi , la liberté de conscience, le libre 
accès pour tous les mérites à tous les emplois , à tous 
le^ honneurs , à tous les avantages sociaux , tous ces 
grands principes d'une société éclairée et chrétienne me 
sont chers et sacrés comme à vous , comme à tous les 
Français. 

» Donner à ces principes toutes les garanties qui leur 
sont nécessaires par des institutions conformes aux vœltc 
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DE LA NATION , et fonder, d'acgord avec elle , un gouver- 
nement régulier et stable, en le plaçant sur la base de 
l'hérédité monarchique et sous la garde des libertés pu^ 
Uiques à la fois fortement réglées et loyalement respec- 
tées. 

» Après tant de vicissitudes et d'essais infructueux, 

la France, éclairée par sa propre expérience, saura, j'en 
ai la ferme confiance , reconnaître elle-même où sont 
ses meilleures destinées » 

À M. *", à la date du 12 juin 1855 : 

€ Vous savez ce que je pense de la liberté individuelle 
et des garanties que le sentiment public réclame contre 
l'arbitraire. C'est surtout dans le respect des lois, dans 
l'honnêteté et la moralité des dépositaires du pouvoir , 
que sont les véritables et plus sûres garanties de ce droit 
essentiel ainsi que de tous les autres. » 

Il nous faudrait citer toutes les lettres de Mgr le comte 
de Chambord et raconter , en détail, la vie de l'illustre 
exilé, si nous voulions mettre en pleine lumière, ce que 
tout le monde est bien près de connaître , les sentiments 
généreux et la haute intelligence que, dans toutes les 
occasions , ce prince a su manifester non-seulement aux 
yeux de ses amis , mais aux yeux de l'Europe. Nous ne 
voulons que résumer, par quelques citations rapides, les 
doctrines professées constamment par Mgr le comte de 
Chambord. 

Dans la lettre que nous rappelons plus haut , à la date 
du 12 juin 1855, le prince s'exprime en ces termes précis 
sur la grande question ouvrière qui fut, de tout temps, 
l'objet de ses études et de ses préoccupations : 

< Quant aux associations ouvrières, elles ont pris depuis 
plusieurs années un développement qui n'a point échappé 
à mon attention. En se formant dans des idées d'ordre, 
de moralité , d'assistance mutuelle, en régularisant leur 
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existence sous Tautorité tutélaire des lois , et en évitant , 
avec les abus du monopole qui , à une autre époque , 
amenèrent la suppression des anciens corps de métiers , 
tout ce qui pourrait en faire des instruments de troubles 
et de révolutions , ces associations constitueront de plus 
en plus des intérêts collectifs sérieux qui auront natu- 
rellement droit à être représentés et entendus pour 
pouvoir être efficMement protégés.., » 

Entendez-vous I le droit naturel des classes ouvriè- 
res A ETRE REPRÉSENTÉES ET A ÊTRE ENTENDUES ? 

Tout le monde connaît l'admirable lettre au duc de 
Nemours , — 5 février 1857 ; — n'en rappelons que le pas- 
sage où sont consacrés les droits de la nation , comme 
l'eût fait Philippe Pot, le député aux États-Généraux 
de 1484 : 

< ... Personne ne peut mettre en question mon atta- 
chement à la France, mon respect de sa gloire, mon désir 
de sa grandeur et de sa liberté. Ma sympathique reconnais- 
sance est acquise à ce qui s'est par elle, à toutes les épo- 
ques, de bon d'utile et de grand. Ainsi que je n'ai cessé 
de le dire, j'ai cru toujours et je crois toujours à l'inop- 
portunité de régler, dès aujourd'hui et avant le moment 
où la Providence m'en imposerait le devoir, des questions 

QUE RÉSOUDRONT LES INTÉRÊTS ET LES VŒUX DE NOTRE 

PATRIE. Ce n'est pas loin de la France et sans la France 
qu'on peut dispo ser d'elle, » 

Les hommes qui voudraient fusionner en dehors des 
principes vrais sauront que , dans ces belles paroles , le 
descendant de Louis XIl reconnaît le droit de la nation 
d'être consultée sur la question de succession au trône de 
France. 

Monseigneur le comte de Chambord montre une égale 
fermeté à maintenir le dépôt du droit monarchique et à 
respecter les droits imprescriptibles du peuple français. 



— rr — 

Dans la lettre célèbre, en date du 9 décembre 1S66, 
lettre qui eut un retentissement européen , le prince sembla 
résumer ses convictions et ses vœux touchant la restau- 
ration du droit public français ; écoutons-le nous retracer 
à grands traits non les fictions d'un parlementarisme 
étroit et exotiqae , mai s les principes traditionnels de la 
monarchie représentative de France ; 

< Un pouvoir fondé sur l'hérédité monarchique , res- 
pecté dan^ son principe et dans son action^ sans fai- 
blesse comme sans arbitraire ; le gouvernement repré- 
sentatif rftfn^ sa puissante vitalité ; les dépenses publiques 
sérieurement contrôlées ; le règne des lois ; le libre accès 
de chacun aux emplois et aux honneurs ; la liberté reli- 
gieuse et les libertés civiles et hors d'atteinte ; l'adminis- 
tration intérieure dégagée des entraves d'une centralisa- 
tion excessive ; la propriété foncière rendue à la vie et à 
l'indépendance par la diminution des charges qui pèsent 
sur elle ; l'agriculture, le commerce et l'industrie constam- 
ment encouragés ; et , au-dessus de tout cela , une grande 
chose : l'honnêteté ! L'honnêteté qui n'est pas moins une 
obligation dans la vie publique que dans la vie privée ! 
L'honnêteté qui fait la valeur morale des Etats comme des 
particuliers ! » 

Enfin, le prince, le noble et digne exilé qui avait déclaré 
au duc de Noailles , qu'il ne serait pas roi d'une caste 
privilégiée , le roi de V ancien régime ^ de V ancienne 
noblesse , de l'ancienne cour,.., ce prince , au 9 octobre 
dernier, a fait, on s'en souvient , un loyal appel à la nation, 
à la raison de la France dans ce mémorable document daté 
de la frontière suisse , où nous lisons : 

« Français , vous voilà de nouveau maîtres de vos des- 
tinées 

» La France doit-elle voir le terme de ces agitations 
stériles , sources de tant de malheurs ? c'est a vous de 

RÉPONDRE. 



— 78 — 

% Toat pour la France» par la France et avec la 

France... » 

Tous les droits de la nation ne sont-ils pas rigourense- 
ment, loyalement et solennellement reconnus dans lés 
déclarations de principes qu'on vient de lire? 

Le comte de Chambord a fait son devoir : il a reconnu 
et proclamé , à priori ^ parce qu'il ne veut pas les oc- 
troyer, les droits primitifs de la liberté française; comment 
la France peut-elle se sauver et remplir à son tour son de- 
voir à l'égard du principe tutélaire de l'autorité ? 
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CHAPITRE IV 



Les devoirs et les droits du peuple français. 



Nous avons vu que la France possède dans son droit 
national , constitué par les siècles, accepté par la liberté 
et la sagesse de nos pères , des lois fondamentales réglant 
Tordre de la transmission héréditaire du pouvoir , avec 
Texercice de ce même pouvoir et les droits imprescriptibles 
de la naûon. Nous avons va que la nation exerce ces droits, 
en temps ordinaire , dans la pratique des libertés 
locales et générales , et en temps de révolution ou dans le 
cas de Textinction des dynasties , par le retour au droit 
primitif du peuple de rappeler la dynastie absente ou 
d'élire une dynastie nouvelle. 

L'accord constitutif, traditionnel et régulier de l'auto- 
rité royale et de la volonté du peuple entier faisant son 
devoir et jouissant de ses droits, constitue la souveraineté 
nationale, qui a son expression permanente dans la loi 
fondamentale , et son expression actuelle dans la loi orga- 
nique faite par le consentement du peuple et la sanction 
du roi, d'après la maxime antique : « Leœ fit consensu 
populi et constitutione régis. » 

Les cahiers des bailliages , en 1789 , disaient : « Le sou- 
verain, en France, c'est la nation jointe au monarque et 
présidée par lui. > 

Dans la constitution naturelle de la France, le roi fait 
partie intégrante de la nation. La France ne se conçoit 
pas sans l'union de la royauté et du peuple, de l'autorité 
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traditionnelle et de la liberté représentative : de cette 
union , réalisée dans les principes vrais qui ont constitaé 
la France , résulte l'unité française. 

La révolution , en déchirant , en 1789 , les mandats de 
la nation , a séparé ce que les siècles avaient uni ; elle 
s'est jetée entre le peuple et le roi et a mis en question, en 
donnant naissance aux partis , l'unité politique, religieuse 
et territoriale de la France. 

Il faut refaire cette unité; il faut reprendre le mouve- 
ment de restauration interrompu en 1789 ; il faut rétablir 
l'accord de l'autorité et de la liberté , du peuple et du roi. 

Nous avons vu que le Roi a reconnu et proclamé comme 
constituées, à priori^ toutes les libertés du peuple ; il faut 
que le peuple rappelle le roi en reconnaissant et pro- 
clamant avec ses libertés reconquises le droit monarchique 
constitué par les lois fondamentales. 

Le Consensu popvÀi et le Constitutione régis sont sé- 
parés par la révolution. Le Consensu popiUi tout seul, 
c'est la souveraineté révolutionnaire du peuple, c'est le 
mouvement désordonné, c'est le droit sans devoir, c'est le 
pouvoir constituant exercé tour à tour par les partis vain- 
queurs, remettant en question, tous les quinze ou vingt 
ans, les condition^ essentielles de la vie des peuples, c*est 
l'instabilité permanente, c'est le fleuve sans ses rives, 
c'est la liberté du mal , c'est le règne alternatif du despo- 
tisme et de l'anarchie, ce sont les invasions, c'est la 
ruine , c'est la mort. 

Qui en doute n'a qu'à contempler l'état de la France 
actuelle. 

Le Constitutione régis tout seul ,. c'est le régime de 
Richelieu, de Louis XIV, du Régent et de Louis XV, c'est 
cet ancien régime qui, avec la révolte religieuse de 
Luther et la révolte philosophique et sociale de Voltaire 
et de Rousseau, enfanta la révolution. 

Le Constitutione régis Si re^arvL , sous la réyblotion, 
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corrigé et considérablement augmenté par la Terreur , 
par les ignominies du Directoire , par le despotisme de 
Napoléon !•' ; adouci dans la royauté constituante de 1814; 
pseudo-libéral dans le parlement constituant de 1830; 
réaliste dans le peuple constituant de 1848; hypocrite et 
fourbe dans le régime inouï de 1851 ; audacieux dans la 
dictature de Gambetta; usé et impuissant dans l'absolu- 
tisme parlementaire de M. Thiers. 

De ^orte qu'on peut dire , en résumant ici , en deux 
mots, Topinion de M. de Tocqueville, que tous ces divers 
régimes ont ramené, plus ou moins, les abus de l'ancien 
régime. 

Cela devait être , puisque on avait voulu constituer la 
France en violant les principes qui l'avaient constituée 
et qu'elle avait déclarés elle-même dans ses cahiers 

La révolution , c'est l'opposé de la réforme. 

Réformer, c'est restaurer l'ancienne forme ; c'est reve- 
nir aux principes, au commencement. 

Progresser, c'est se développer suivant ses propres lois. 

Révolutionner , c'est donner aux abus un autre nom ,- 
c'est aussi créer de nouveaux abus. 

L'expérience nous a coûté cher. 

Mais c'est fini ; en sortant de la révolution , la France 
ne voudra pas recommencer le cercle de ses déceptions ; 
elle restaurera la légitimité universelle, c'est-à-dire tous 
les droits consacrés par les lois fondamentales de sa 
constitution naturelle. 



II 



La légitimité consiste dans le respect de ces lois fonda- 
mentales contre lesquelles tout ce qui s'est fait , depuis 
quatre-vingts ans, a été nul de soi^ selon le mot de 
Bossuet. 
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£n Suisse , le légitimiste est celui qui demeure fidèle 
aux lois de la République fédérale; aux Etats-Unis > le 
légitimiste est celui qui défend les droits de TUnion et de 
la République présidentielle; en Angleterre, quiconque 
respecte le gouvernement parlementaire, les trois pouvoirs 
et rinstitution royale est légitimiste; ainsi de suite. 

Serait révolutionnaire, dans ces divers pays , quicon- 
que nierait ou violerait les lois fondamentales en vigueur. 

En France , Tidée de légitimité a été défigurée par les 
partis. Cette idée n'implique pas seulement le respect dû 
à Tautorité traditionnelle, mais aussi le respect dû, au 
même titre, aux droits imprescriptibles de la nation, aux 
libertés primitives du peuple. 

Voilà pourquoi nous disons que pour sortir delà révolu- 
tion , il nous faut restaurer ce qui est constitué par les 
lois fondamentales, revenir à la légitimité nationale, 
c'est-à-dire rétablir l'accord des droits du roi et des 
droits du peuple, de l'autorité et de la liberté. 

Voilà pourquoi le prétendu droit constituant nous est 
apparu comme une invention du génie de la révolution 
flattant l'orgueil des partis et des hommes d'État, lesquels 
ont cru pouvoir substituer leurs conceptions individuelles, 
leurs chartes écrites et leurs constitutions bâclées et 
imposées, à la constitution naturelle de la France. 

Dans cette nation de quatorze siècles d'existence, dans 
ce pays de traditions monarchiques et de liberté repré- 
sentative , d'égalité politique et de fraternité chrétienne, 
la liberté et l'autorité sont constituées et non constituan- 
tes : si tout est à restaurer, rien n'est à créer. 

Le peuple de France , sous peine de rentrer dans le 
cercle fatal des révolutions et des expérimentations cons- 
tituantes qui l'ont conduit au fond de l'abîme , le peuple 
de France a pour devoir de respecter la loi fondamentale 
qui constitue l'autorité : loi d'hérédité par ordre de pri- 
mogéniture et de mâle en mâle, reconnue et proclamée 
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par toutes les générations antérieures et surtout, avec 
une solennité toute particulière , en 1789. 

Le peuple, pour jouir des bienfaits d'ordre et de stabi- 
lité que procure le principe de l'unité monarchique, de 
l'hérédité dans la transmission du pouvoir , doit consacrer 
la délégation primitive faite piar nos ancêtres à la dynastie 
de Hugues-Capet , à la famille de Louis XVI, reconnaître 
le droit national de la royauté , et rappeler le roi qui de 
son côté a reconnu et proclamé la liberté , ce droit divin 
des peuples. 

De même que le roi n'a pas le droit d'octroyer des libertés 
au peuple, de même le peuple n'a pas le droit d'octroyer 
au roi le droit que ce roi tient de la loi fondamentale. 

Pour bien comprendre cette doctrine, fille du spiritua- 
lisme chrétien , il faut avoir rompu tout pacte avec l'ini- 
quité, il faut absolument sortir de l'atmosphère d'erreur 
où la négation révolutionnaire a maintenu les nouvelles 
générations. 

Le génie humain eût été impuissant à détruire cette 
grande erreur des contemporains qui consiste à proclamer 
l'indépendance absolue de la volonté et de l'esprit des 
peuples à l'égard des lois fondamentales. 

Dieu a dCi permettre les affreuses catastrophes dont 
nous donnons l'épouvantable spectacle au monde, pour 
ramener les cœurs et les esprits à cette profonde parole de 
l'Evangile : 

« La vérité vous rendra libres, » 

C'est-à-dire les peuples ne pourront jouir de leurs droits 
qu'en faisant leur devoir, en respectant les lois qui les ont 
créés et conservés. 

Et voilà toutes nos doctrines de légitimité et de droit 
national. 

L'accord de l'autorité traditionnelle et de la liberté pri- 
mitive du peuple, du Constilutîone régis et du Consensu 

7 
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populi^ c'est la corrélation éternelle du droit et du devoir. 

La royauté a pour devoir de reconnaître et de respecter 
les libertés du peuple; le peuple a pour devoir de recon- 
naître et de proclamer la loi fondamentale qui règle le 
droit du roi. 

Henri V , dans ses déclarations solennelles , n'a pas plus 
créé les libertés de la nation que le peuple ne créerait le 
droit du roi en rappelant la royauté absente. 

Le peuple convoqué pour restaurer la monarchie ne fait 
pas le droit royal , il le reconnaît et le constate ; 

Le roi n'octroie pas la liberté au peuple, il la déclare. 

Henri V a parlé, il faut que la France, ^naUresse de 
Sf^s destinées^ parle à son tour; il faut qu'elle condamne 
solennellement la négation révolutionnaire qui lui impose, 
depuis quatre-vingts ans , ses créations constituantes, et 
qu'elle reprenne son rang à la tête des nations, en restau- 
rant sa monarchie représentative. . 

« Tout pour la France, par la France et avec la France. » 

La voix de la France peut seule dominer la voix des 
partis , en les réconciliant dans les principes constitutifs 
de son droit national. 



" ^i 



— 85 — 



CHAPITRE V 



Réponse à quelques objections. 



I 



Avant d'aborder les moyens pratiques de revenir à la 
monarchie légitime , achevons de dégager Tidée que 
présentent le droit et le devoir du peuple à rappeler cette 
monarchie , de tout ce qui pourrait Tobscurcir dans 
l'esprit public. 

D'après ce que nous avons dit touchant les libertés du 
peuple et les droits de la royauté constitués par les lois 
fondamentales, sur l'obligation morale pour le peuple et 
pour le roi de respecter ces lois , conditions de l'existence 
et de l'indépendance de la nation , on a pu voir que rien 
de ce qui est légitime , c'est-à-dire de ce qui est consacré 
par ces mêmes lois fondamentales, ne peut être mis en 
question. 

La révolution nous opprime depuis quatre-vingts ans. 
Mettre le peuple français en mesure de condamner la 
révolution en proclamant les principes de son droit public 
traditionnel, c'est donner aux partis qui nous divisent 
l'unique moyen de renoncer à leurs prétentions exclusives 
sans abdiquer leur propre dignité , car c'est l6s forcer de 
subordonner leurs volontés particulières à la volonté 
nationale librement manifestée ; mais le droit monarchi- 
que héréditaire n'en reste pas moins le droit monarchique 
héréditaire ayant pour légitime représentant Mgr le 
comte de Chambord. 
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Le peuple français , comme l'a reconnu Mgr le comte 
de Chambord , est de nouveau maître de ses destinées. 

Pour un peuple, être maître de ses destinées, c'est avoir 
le droit , le devoir et le pouvoir de régler les conditions de 
son existence politique: c'est-à-dire que le peuple agis- 
sant dans sa raison et dans sa liberté, a le devoir de 
restaurer sa constitution naturelle ; mais c'est reconnaître 
aussi avec le sens commun qu'il a l'épouvantable pouvoir ^. 
comme dit Bossuet, d'abuser de sa liberté, de méconnaî- 
tre l'expérience de ces quatre-vingts ans de révolutions , 
en maintenant la violation des principes d'ordre monar- 
chique et de liberté représentative qui ont fait sa vie , sa 
puissante unité, son indépendance et sa gloire. Mais, 
dans ce dernier cas , la vérité méconnue n'en reste pas 
moins la vérité, le principe violé n'en reste pas moins un 
principe d'ordre , le droit repoussé n'en demeure pas 
moins le droit : et toutes les conséquences de cette viola- 
tion de la loi fondamentale se dérouleront, produisant 
une nouvelle série de faits révolutionnaires et aboutissant 
tôt ou tard , à l'état de ruine et de désastreux effrondre- 
ment de la France actuelle. 

Le comte de Chambord sait tout cela; il connaît la 
France mieux que les partis qui la divisent ; il sait que 
les sentiments monarchiques de Ja grande nation sont 
demeurés inaltérables à travers toutes les expérimen- 
tations constituantes de la révolution. C'est pourquoi, 
respectant le droit de la nation à décider sur ses propres 
destinées , et réservant le droit qu'il tient de la loi fonda- 
mentale, il ne craint pas d'affirmer de nouveau sa natio- 
nale devise: Par la France, pour la France et avec la 
France. 

Un publiciste illustre disait, il y a vingt ans: 

4c Si la monarchie est de droit, la république est de 
fait. 

» Pour sortir du fait et rentrer dans le droit , il faut bien 
apparemment un acte de volonté. 
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» Conseiller à quelqu'un qui est hors du droit d'y ren- 
trer , est-ce mettre le droit en question ? » 

Nullement. Le peuple , maître de ses destinées , a le 
droit de prononcer quand il s'agit de décider entre les 
partis sur les questions qui intéressent sa constitution 
politique ; mais il a pour devoir , pour obligation morale 
de respecter les lois fondamentales. 

Le même publiciste a dit aussi : 

« Quand un peuple a délégué l'exercice de sa souverai- 
neté à une dynastie , a-t-il le droit de la reprendre avant 
l'extinction de cette dynastie? Non, sans doute, car- le 
peuple est lié , comme Dieu , par les lois qu'il a faites ; 

» Mais à défaut du droit en a-t-il le pouvoir ? Oui , 
incontestablement, il le peut en vertu de sa liberté , qui 
va jusqu'à la faculté diusuicide. » 



II 



Quand nous disons qUe le peuple n'a pas le droit de 
violer les lois fondamentales qui consacrent les droits de 
la royauté , c'est-à-dire l'ordre légitime de la transmission 
héréditaire du pouvoir, nous ne disons qu'une chose vraie, 
à savoir qu'il n'y a pas de droit sans devoir; que si le 
peuple a le droit d'élire une dynastie après l'extinction de 
la dynastie légitime , s'il a le droit de se prononcer dans 
sa liberté quand , dans les temps de révolutions comme le 
nôtre , il s'agit de rappeler la royauté absente , il a pour 
devoir de respecter la loi fondamentale qui règle le prin- 
cipe d'autorité. Nous sommes conséquents quand nous 
disons que tout droit est inviolable , que toute loi oblige : 
ce qui est vrai pour les lois qui sauvegardent les libertés 
du peuple, est vrai aussi pour les lois qui consacrent le 
principe d'ordre et de stabilité. 
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C'est une prrande et belle chose que de mettre le droit 
sur le trône afin qu'il soit partout , selon le mot profond 
de M. Guizot, et c'est ce qu'a voulu la France pendant 
quatorze siècles. 

Ce n'est pas attenter à la souveraineté nationale que de 
soutenir qu'elle est liée moralement par les lois qu'elle a 
faites en conformité de la sagesse de Dieu. 

La France a une constitution naturelle ; le respect de 
cette constitution est voulu par la loi morale qui défend 
aux peuples de se suicider. Le droit de la royauté est un 
droit national , c'est-à-dire qu'il puise sa source dans le 
droit primitif du peuple à se gouverner lui-même et dans 
l'obligation où se trouve le peuple de reconnaître le prin- 
cipe d'autorité en déléguant la portion de souveraineté 
qu'il ne peut exercer directement ; mais si le droit de la 
royauté est un droit national ,' ce droit existe en vertu 
d'une loi d'ordre moral , loi de stabilité , de perpétuité 
dans la vie dss peuples , et toute loi morale est une loi 
divine. Le peuple peut la violer ; mais en la violant il ne 
la détruit pas ; il se détruit lui-même , en se livrant à la 
logique des révolutions. 

En un mot , contrairement à la maxime de Jurieu , le 
peuple est tenu d'avoir raison pour valider ses actes. 

Au contraire, les démocrates qui élèvent la forme ré- 
publicaine au-dessus de la majorité du vote universel, au 
point de dire avec un écrivain du Rappel : il suffit qiCil 
y ait un seul républicai?i pour que la république uni- 
verselle soit^ ces démocrates sont inconséquents , préci- 
sément parce qu'ils admettent avec l'indépendance absolue 
de la raison humaine à l'égard des lois morales, la souve- 
raineté absolue du peuple qui consiste, pour ce peuple, 
dans le prétendu droit de faire et de refaire, quand il lui 
plaît , sa constitution et ses lois. 

Nous, légitimistes, si nous élevons les lois fondamen- 
tales, constitutives de l'autorité et de la liberté, au-dessus 
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du vote universel exprimant la volonté d'une génération 
isolée, en ce sens que nous ne reconnaissons pas au peuple 
le droit de violer la loi acceptée par toutes les générations 
comme condition de Tordre et de la stabilité dans les ins- 
titutions , nous reconnaissons que le vote universel , ex- 
pression actuelle de la volonté nationale, doit s'élever au- 
dessus de la volonté des partis. 

L'expression de la volonté nationale , c'est la loi des 
majorités ; nous sommes loin de le nier. 

Nons acceptons cette loi des majorités parce qu'elle est 
une garantie pour Tordre matériel et qu'elle favorise le 
retour à Tordre moral. 

Cette loi qu'on accuse à tort d'être la loi brutale du 
nombre, est un rapport résultant de la nature des choses. 
Elle est bonne en elle-même, car elle est Topposé de 
l'oppression violente et de la tyrannie. 

En temps de révolution radicale elle est Tunique sauve- 
garde des honnêtes gens , la seule planche de salut où 
puissent se réfugier les amis de ce qui est juste et vrai. 

Certainement le droit et le vrai sont supérieurs à la 
loi des majorités ; mais comme la minorité n'a pas le droit 
d'imposer à la majorité , parla force matérielle , ce qu'elle 
croit être la vérité , il en résulte que la loi des majorités 
est une loi chrétienne, une loi de charité chrétienne. 

La minorité légalement et pacifiquement vaincue 
conserve le droit de faire triompher la vérité par la per- 
suasion. La minorité devenant majorité rétablit en fait le 
règne du droit. 

Les légitimistes doivent être les premiers défenseurs de 
la légalité , comme étaient les premiers chrétiens. 

La légitimité , pas plus que l'Evangile, ne doit être im- 
posée par la force : elle est au-dessus de la légalité, mais 
elle ne doit pas en être la négation , car elle est l'affirma- 
tion de tout ce qui est vrai. 

En subissant la loi païenne des Césars , le Divin Maître 
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a subi la loi des majorités. Il était cependant la vérité 
même. Mais, aujourd'hui comme alors, c'est par lui que 
la vérité triomphe. 

Ne craignons donc pas de convoquer la nation pour im- 
poser silence aux partis et ramener la légitimité, c'est-à- 
dire le triomphe de tout ce qui est intime à la loi fonda- 
mentale. 

La France est monarchique, elle est le peuple le plus 
monarchique du monde ; les principes de la monarchie 
représentative sont écrits , en caractères ineffaçables , 
dans les cœurs des Français. 

La France a incontestablement le droit de se prononcer 
sur la forme de son gouvernement , sur ses droits et ses 
devoirs. 

Soyons convaincus qu'elle répondra dans sa raison, mûrie 
par l'expérience des révolutions : Vox populi , vox Dei. 

Un des fidèles de l'exil , le regretté M. F. de la Feron- 
nays , écrivait en 1850 , dans V Opinion publique ^ journal 
de M. Nettement, ces remarquables paroles : 

« Il y a deux vérités également incontestables : la pre- 
mière, c'est que chez chaque nation il y a des conditions 
naturelles hors desquelles l'autorité ne saurait accomplir 
virilement sa mission ; la seconde , c'est que pour rentrer 
dans ces conditions quand on en est sorti , il faut Vas- 
sentiment général de Ja nation j, éclairée par l'expé- 
rience; car, ainsi que l'écrivait avec tant de raison le roi 
Louis XVI, on ne saurait gouverner longtemps une so- 
ciété au rebours de l'esprit qni y domine. » 
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CHAPITRE VI. 

La voie de salut proposée à TAssemblée natio- 
nale et à la presse monarchique. 

En dehors des événements providentiels qui peuvent 
dérouter Taction dissolvante des partis révolutionnaires 
et suppléer, tout à coup, dans l'œuvre du salut delà 
France, à Timpuissance de nos hommes d'Etat, nous ne 
voyons qu'une convocation de la nation ou un vote de 
l'Assemblée qui puisse mettre un terme à une situation 
dont on n'ose plus mesurer les périls. 

Mais cette convocation de la nation dans ses comices 
pour restaurer la monarchie héréditaire et représentative, 
entre-t-elle dans le plan de ceux de nos gouvernants qui 
veulent imposer à la France la forme républicaine? Nous 
en doutons; c'est pourquoi nous conjurons nos amis de la 
presse et les légitimistes de l'Assemblée de vouloir bien 
étudier cette question , dont l'urgence et l'importance ne 
peuvent certainement leur échapper. 

D'un autre côté , un vote de l'Assemblée tendant à faire 
sortir la France du provisoire, soulève la question du 
pouvoir constituant sur laquelle les esprits sont partagés. 

Il y a donc à examiner dans quelles conditions la vo- 
lonté nationale peut être invitée à s'exprimer librement , 
loyalement , sincèrement sur les principes de la consti- 
tution française. 

Notre opinion , plusieurs fois formulée, a toujours été 
que l'Assemblée actuelle n'avait pas reçu la mission de 
constituer la France. Nous avons établi notre opinion sur 
les circonstances où se trouvait la France au moment des 
élections, sur les termes de la convocation officielle; sur 
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les clauses de rarmistice , sur l'absence absolue de pou- 
voirs motivés, de mandats formels. 

Même , pour la question de paix ou de guerre qui était 
Tobjet immédiat promis aux délibérations de TAssemblée, 
les électeurs n'ont pas été invités à formuler leur volonté. 
De sorte que, sur ce point , qui constituait la mission spé- 
ciale de l'Assemblée, les représentants de la nation ont 
été livrés à la seule inspiration de leur conscience. 

Nous avons protesté contre cette absence de pouvoirs 
motivés : les partis coalisés ne songèrent pas à formuler 
pour leurs représentants ce qu'ils attendaient d'eux. 

L'Assemblée a voté la paix comme François P" l'avait 
acceptée à Madrid. L'Assemblée était moralement prison- 
nière de la révolution et des Prussiens. 

Espérons que l'autorité et la liberté restaurées répare- 
ront un jour les désastres de ce traité de paix. 

Il est donc évident que l'Assemblée n'a pas reçu des 
électeurs le pouvoir constituant. Elle n'a pas reçu la mis- 
sion de passer du provisoire au définitif en discutant et en 
votant une constitution quelconque. 

Nous disons de plus, qu'en thèse légitimiste, en thèse 
de droit national , ainsi qu'on a pu le voir par nos démons- 
trations précédentes, le droit constituant pour nous 
n'existe pas : en France , avons-nous dit et prouvé , tout 
est constitué par les lois fondamentales, il n'y a qu'à 
restaurer. 

Si l'Assemblée ne peut, sans outrepasser sa mission et 
sans rentrer dans les funestes doctrines de la souveraineté 
absolue du peuple et des assemblées , faire une constitu- 
tion, constituer la France arbitrairement de la base au 
faite, serait-ce même en faveur de la monai^chie, elle peut , 
croyons-nous, s'inspirant solennellement des périls suprê- 
mes que court, en France, la société menacée dans ses 
fondements par une horde de barbares , émettre un vœu 
en faveur de la restauration de notre droit public tel 
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qu'il est constitué par les lois fondamentales : TAssem- 
blée n'aurait , pour cela, qu'à se reporter aux vœux ex- 
primés par la nation en 1789. 

L'Assemblée, loin de se proclamer Constituante, pro- 
testerait ainsi contre l'usurpation constituante du Jeu-de- 
Paume. Elle devrait alors, conformément aux vœux des 
cahiers de nos 44,000 communes, conformément à la 
déclaration royale du 23 juin, reconnaître la nécessité de 
rappeler le représentant de l'hérédité royale, s'en remet- 
tant à une nouvelle et grande Assemblée nationale élue 
ad hoc ^ avec des pouvoirs suffisants, pour faire passer 
dans les faits les principes de la constitution naturelle de 
la France. 

Le peuple français , par cette manifestation éclatante , 
restaurant les deux termes de son droit national : l'héré- 
dité du trône et la liberté représentative , mettrait fin à 
la révolution , à l'existence des partis qui nous divisent , 
et réaliserait pour la confection des lois , pour toutes les 
réformes nécessaires à la résurrection de la France , l'ac- 
cord traditionnel et constitutif du roi et des représentants 
électifs du pays. 

Ainsi, en approfondissant la question, nous sommes 
arrivés à réduire les deux voies de salut qui se présen- 
taient à notre intelligence et à notre cœur de Français , 
en un seul moyen immédiatement applicable : un vœu 
solennel émis par l'Assemblée et conçu à peu près en ces 
termes : 

« L'Assemblée , pénétrée des dangers inouïs de la situa- 
tion , et en présence de l'abîme de plus en plus profond , 
où un' radicalisme impie menace de précipiter la France 
et l'Europe; l'Assemblée , sans s'attribuer de pouvoir cons- 
tituant, reconnaît comme constitutifs, en France, les 
principes d'ordre monarchique et de liberté représentative, 
tels qu'ils ont été solennellement et librement rappelés et 
consacrés par l'unanimité de la nation, en 1789; 
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» Convaincue que nos quatre-vingts ans de révolution , 
que tous les malheurs de la France , que nos funestes 
divisions, fruit des expérimentations constituantes im- 
posées par les gouvernements qui se sont succédé depuis 
cette époque, ont leur cause première dans la violation 
des principes de notre droit national ; 

» L'Assemblée émet le vœu que le représentant du prin— 
cipe d'ordre monarchique soit rappelé par la France et 
qu'une Assemblée nouvelle reprenne , à l'abri de l'autorité 
constituée par les lois fondamentales , le grand travail de 
restauration interrompu en 1789. » 

Telle est la voie de salut : «n grand devoir accompli 
par l'Assemblée et par la France. 

Nous rentrerions dans le droit, dans la justice par la 
liberté du bien. 

La vérité courageusement reconnue et proclamée nous 
délivrerait. 

La révolution inaugurée , à Versailles , par la criminelle 
révolte du Jeu-de-Paume, serait condamnée, à Versailles 
même , par une Assemblée française. 

Le cercle fatal de la négation révolutionnaire serait 
fermé et scellé avec ces mots gravée par l'histoire : réha- 
bilitation, RÉSURRECTION d'un PEUPLE. 

Et la France reconnaissante renverrait bientôt, auprès 
du trône restauré du petit-fils de saint Louis et d'Henri I V, 
les membres glorieux de cette Assemblée libératrice? 

Puisse notre faible voix être entendue des hommes qui 
tiennent dans leurs mains le salut de la France et le repos 
du monde ! 
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Résumé et conclusion. 

Certes , on ne peut pas accuser d'ambition l'opinion lé- 
gitimiste. Louis-Philippe, la République de 48, le deuxième 
Empire, la nouvelle République , ont trouvé les royalistes 
armés de Tépée au service de la France ou de la papauté , 
armés de la plume au service de la justice, de la liberté et 
du droit , mais jamais à l'assaut du pouvoir. 

De telle sorte que l'histoire contemporaine a pu voir la 
liberté de la presse conquise par Chateaubriand ; le vote 
universel conquis par Genoude ; la décentralisation admi- 
nistrative conquise par Béchard et Raudot. 

Depuis dix mois peuple , nobles, prêtres légitimistes se 
sont montrés sur les champs de bataille où la patrie, au 
bord de l'abîme, a demandé vainement à l'anarchie répu- 
blicaine la suprême organisation de ses armées. 

Toutes les grandes idées , toutes les grandes causes , la 
religion , la liberté et les nationalités des peuples , comp- 
tent parmi leurs défenseurs désintéressés les illustrations 
monarchiques. 

On peut donc affirmer que si les légitimistes ont abdiqué 
comme parti, ils ont rempli et remplissent encore leur 
devoir comme Français : la France les connaît bien. 

Ils ont abandonné leurs prétentions exclusives le jour où, 
proclamant toutes les légitimités , ils ont pris pour devise 
la devise de celui qui, à leurs j^eux, personnifie le principe 
d'ordre : Par la France j pour la France^ avec la France. . 
Leurs prétentions exclusives ont disparu du jour où , 
dans les anciens congrès de la presse de droite, ils ont 
juré sur l'honneur de ne jamais séparer dans leur pro- 
gramme les principes monarchiques des grandes libertés 
nationales , c'est-à-dire cette constitution naturelle , qui 
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consacre les droits du souverain et les droits du peuple, et 
que la France a rappelée, réformée et maintenue solen- 
nellement dans les mandats de 1789. 

Les légitimistes , désoi-mais établis sur ce terrain his- 
torique et doctrinal, ne forment donc plus un parti : résu- 
mant en eux le passé, le présent et l'avenir, ils sont les 
vrais hommes de la nation. Dépositaires des principes qui 
ont fait la France , que la France librement consultée 
a reconnus, et que nous voyons acceptés et défendus 
séparément par tous les partis , les légitimistes, ayant, 
depuis 40 ans , abdiqué toute prétention exclusive et 
toute ambition personnelle, ont le droit d'être crus, 
quand ils disent à la France asservie par la Révolution et 
par l'étranger : 

« Sauve-toi par la force morale du droit, par l'action lé- 
gitime et féconde du principe d'unité qui t'a déjà sauvée 
sous Jean-le-Bon, sous Charles V, sous Charles VI , sous 
Charles VII , sous Henri IV ! 

Jamais nous n'avons vouhi la guerre civile et l'insur- 
rection violente contre les pouvoirs de fait. Les principes 
sont plus forts que les volontés humaines ; or, le principe 
d'ordre que nous portons nous défend l'émeute et ne nous 
laisse pour arme que la logique et la persuasion. 

O France ! reconnais la vérité dans notre attitude ; re- 
connais l'erreur aux violences que la révolution, dans tou- 
tes ses nuances , oppose à notre foi religieuse et politique , 
invincible parce qu'elle est fondée sur l'expérience et sur 
la raison. » 

En résumé, que tous les partis abdiquent , c'est bien; 
mais si l'un des anciens partis, ayant cessé d'être un parti 
pour devenir l'âme de la France , possède dans son pro- 
gramme toutes les vérités défendues par les autres partis ," 
et que , avec ses vérités , se trouve encore le principe qui 
a déjà sauvé la France dans le passé, il faut , au lieu de 
lui jeter la calomnie, il faut que toutes les opinions, au 
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nom de rexpérience acquise et de la raison divine qui 
parle dans nos désastres , il faut que toutes les opinions 
se rallient à l'opinion dépositaire de la vérité complète qui 
seule peut nous sauver ; il faut que tous , en ces heures 
décisives, nous nous attachions par le lien du devoir à 
Tancre du droit. 

Ah ! si la France , un jour , subissait le sort de la Polo- 
gne , ô vous tous , anciens bonapartistes , orléanistes , 
républicains, parti catholique, vous pourriez nous reprocher 
d'avoir caché le remède ; vos voix désolées pourraient 
s'élever vers le ciel contre celui qui représente le principe 
monarchique et lui dire : Où étais-tu? 

Il vous a dit : « Me voilà ! Quand viendra l'heure su- 
prême , ô France , maîtresse de tes destinées, consulte ta 
raison et ton cœur. » 

Ce qui a été manqué en 89 peut se réaliser aujourd'hui... 
si la presse conservatrice, catholique et légitimiste, si 
nos amis de l'Assemblée le veulent fermement. 

Mais, qu'on le sache bien , il faut pour que la restaura- 
tion de la société française soit réelle et complète, que 
tous les droits soient consacrés ; qu'avec le droit ro3'al 
toutes les libertés légitimes des peuples soient à jamais 
garantis ; il faut que tous les partis triomphent à la fois, 
qu'il n'y ai ni vainqueurs ni vaincus. 

Il faut que l'orléaniste reconnaisse son idéal dans les 
perspectives assurées à l'ordre matériel, dans les justes 
satisfactions des classes moyennes , par l'émancipation 
communale et provinciale ; 

Il faut que le parti républicain retrouve la République , 
dans le sens rationnel du mot , en pénétrant dans l'édifice 
restauré de la monarchie représentative , tel que l'avaient 
conçu les cahiers de la nation en 1789; il faut qu'on puisse 
dire que l'esprit humain avec tous ses droits, que le cœnr 
humain avec toute sa dignité et tous ses devoirs , que la 
science, que toutes les aspirations légitimes des temp» 
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nouveaux, tous les progrès conformes à là raison, se mea- 
vent à Taise dans cette restauration de la constitution 
nationale. 

Quand la vérité triomphe , il ne doit y avoir de vaincu 
que l'erreur obstinée... Cette réconciliation des partis 
confondus dans Tembrassement solennel de l'autorité vraie 
et de la liberté vraie , de la tradition et du progrès , peut 
et doit se faire par un vote suprême de l'Assemblée de 
Versailles , provoquant une manifestation unanime de la 
France. 

Le salut n'est que là à moins que Dieu n'intervienne 

directement par un de ces coups providentiels qui reten- 
tissent à travers les âges... 

Notre solution serait pacifique et légale , parce qu'elle 
serait nationale et libre. 

Et, après, les cris de : Vive le roil vive la liberté! 
poussés de Perpignan à Dunkerque , de Marseille à Bor- 
deaux, anéantiraient la révolution et prépareraient , pour 
un avenir prochain, la grande revanche nationale!... 
Qu'on essaie. 

Quatorze, siècles de gloire sont derrière ces deux cris ! 

Alors , ce serait Tordre qui régnerait et non Taffreux 
isilence de la terreur. 

Jusque-là : Vive la France ! 
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La parole est à. la France. 

Ce qu'il y a d'admiral?le dans la lettre que Mgr le comte 
de Chambord vient d'adresser à un député de la droite , 
c'est le respect absolu pour les droits de la France, c'est 
l'esprit de conciliation qui anime le prince à l'égard des 
partis , c'est la haute idée que l'auguste exilé se fait du 
droit monarchique consacré par les mêmes lois fonda- 
mentales qui règlent les libertés primitives du peuple 
français. 

Monseigneur le comte de Chambord reconnaît donc, à 
priori, comme constitué à côté du droit royal , la liberté 
représentative , l'égalité devant la loi , le contrôle des 
représentants du pays, toutes les conditions qui sont 
et doivent être l'inviolable sauvegarde de notre grandeur 
et de notre dignité. 

Le comte de Chambord considère la constitution de la 
France telle que l'ont faite Dieu , la sagesse de nos pères 
et l'expérience des siècles , telle qu'elle doit être après sa 
restauration , après la fin de nos expérimentations révo- 
lutionnaires , après la destruction des privilèges et des 
abus, après l'embrassement de tous les Français, c'est- 
à-dire réunissant tout ce que le passé eut de bon avec ce 
qu'a de bon le présent pour en former l'avenir 

Le droit monarchique, reconnu depuis quatorze siècles, 
par l'ensemble des générations , comme la clé de voûte de 
l'unité française, comme le principe de la perpétuité de 
l'ordre, le droit monarchique uni par la loi fondamentale 
à la liberté nationale , le droit monarchique reconnaissant 
la liberté et reconnu par elle , — tel est le magnifique 
spectacle que nous fait entrevoir clairement l'admirable 
manifeste 'de celui que l'Europe appelle tout bas : le Roi. 

8 
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Le Roi a parlé; il nous dit quMl est Tordre et le droit , 
et qu'il sera appelé parce qu'il est l'ordre et le droit. Il 
reconnaît et proclame d'avance , pour n'avoir pas à les 
octroyer ^ les droits imprescriptibles que la nation , depuis 
son berceau jusqu'en 1789, retrouve gravés en caractères 
ineffaçables dans sa constitutioi\ naturelle et dans le 
cœur de tous les Français à côté de la loi salique. Le roi 
a parlé : la royauté des siècles a fait son devoir : \^ parole 
est à la France,,., ^Et le moyen rationnel de faire enten- 
dre , au-dessus des partis , la grande parole de la France, 
nous l'avons proposé à l'Assemblée de Versailles : 
, Émettre un vœu reconnaissant comme constituée par 
les lois fondamentales , la monarchie héréditaire et repré- 
sentative telle qu'elle fut formulée et proclamée par la 
nation elle-même en 1789 , et provoquer , pour un délai 
rapproché, l'élection d'une nquvelle Assemblée nationale 
ayant pour mission de restaurer, avec la royauté rappelée 
parla France, la constitution naturelle du peuple français. 

Chaque jour de retard est une bataille gagnée par l'anar- 
chie socialiste et par le despotisme napoléonien. 
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vrais principes de 1789. 



Le Roi, lettres à M. Thiers, par S. Bénézet; forte brochure in-i2, 
2e édition 1 fr. 

Henry V » roi de France » par Henry de Saint-Léon -, forte brochure 
in-i2, 45« édition i . . . . SO c. 

Henry de Franee , son passé» son présent, son avenir , par Henry de 
Saint-Léon ; forte brochure in-42 , 2* édition, ornée d'une très belle 
photographie du prince 75 c. 

Les coulisses du régime impérial « par un journaliste parisien , 
publiées et Toulouse pendant le siège de Paris ; 2^ édition £0 c. 

Précis historique de la bataille de Toulouse , par le chevalier 
du Mège , orné du plan de la bataille y \ vol. in-12 2 fr. 

Histoire de sainte Germaine de Plbrac, par l'abbé Salvan^ 
un volume in-i2 illustré , G* édition i fr. SO 

Place an Boi de France, par Eugène Reynis^ brochure grand in-S*^^ 
5« édition I fr. 

Voyage aux Pyrénées 9 poëme par M. A. Sans j brochure in-12 SO c. 

Guide des étrangers dans Toulouse et ses environs^ 5« 

édition, levue, corrigée et augmentée d'une gravure et du plan de 
la ville; 1 vol. in-12 2 fr. 



Sous presse , et pour paraître du \^ au 16 Juin : 

\lve le Roi S par M. R. Yedrenne. 

Sauvons la France S par Auguste Bouchage, avocat. 

Le comte de Cbambord en Orient 9 par un journaliste parisien. 
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